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OPÉRATION STADIERS : POUR QUE LA FÊTE RESTE LA FÊTE en p.2 à 5



2

ED
U

CA
TI

O
N

SA
N

TÉ
•M

AR
S

20
03

 •
17

7

��������	�
���asbl de prévention
et de promotion de la santé en
milieu étudiant, a réalisé une

publication sur le déroulement de
‘l’Opération stadiers’ aux 24 h vélo de
Louvain-la-Neuve. But : laisser une trace
de l’action menée mais surtout provoquer
une réflexion menant éventuellement à
adapter le concept à d’autres manifesta-
tions. Avis aux amateurs!

En 1997, les 24 h vélo s’interrompent 
brusquement à l’annonce du décès d’un
étudiant. Dans les années 90, cette 
‘guindaille’ était devenue la plus grosse
manifestation étudiante de Belgique 
drainant quelque 100.000 participants. 
Au niveau de la sécurité, la situation était
devenue ingérable.

En 1999, après une année d’arrêt, les 24 h
reprennent mais après avoir subi un fameux
remaniement. Deux impératifs s’imposent :
redonner un visage humain à la manifesta-
tion et assurer la sécurité de tous. Les
étudiants organisateurs, les autorités (la
commune et l’Université), l’asbl Univers
Santé et les permanents des services d’aide
de l’Université se réunissent pour définir et
organiser ces nouvelles 24 h vélo. Au cours
des discussions de travail, l’idée de groupes
de ‘stewards’ un peu à la manière des sta-
diers opérant lors des matchs de football est

avancée. Ces stewards seraient omnipré-
sents sur le site, assureraient l’accueil et
veilleraient à ce que la fête se passe bien.
L’Opération stadiers était ébauchée...

Les stadiers...
Les premières réflexions concernaient ces
fameux stadiers. Qui seraient-ils ? Quelles
seraient leurs missions ? Comment allait-
on les recruter ?... Si la sécurité
apparaissait comme une mission impor-
tante, il n’était pas question qu’ils
endossent le rôle de ‘gendarme’. Leur pré-
sence sur les divers lieux de l’événement
festif devait être accueillante plutôt que
dissuasive. Le stadier serait une sorte de
guide qui pourrait orienter les participants
et éviter les problèmes.

L’étudiant s’est vite imposé comme le stadier
idéal car qui mieux que lui pouvait accueillir,
parler et veiller sur les autres étudiants. Les
24 h devaient rester une fête estudiantine
même si la manifestation, au fil des ans,
s’est de plus en plus ouverte au public fami-
lial et aux habitants de Louvain-la-Neuve.

Ces étudiants, il fallait les choisir. Une
sélection et une formation se sont avérées
nécessaires. Devant l’ampleur de la tâche,
un ‘groupe porteur’ constitué de personnes
ressources s’est mis sur pied : deux
membres du Centre sportif étudiant, un
permanent des 24 h vélo et plusieurs per-
manents du Service d’aide et d’Univers
Santé ainsi que divers représentants des
organisations étudiantes. Leurs missions :
réfléchir à la sélection et la mettre en
œuvre, former et encadrer les stadiers,
organiser et coordonner l’opération.

Le souci du détail
Le groupe porteur a estimé à une centaine
le nombre de stadiers nécessaires sur le site
le jour ‘J’. Ces stadiers sont répartis en
équipe, chacune dirigée par deux respon-
sables. Les équipes sont réparties sur quatre
quartiers du site et en trois tranches
horaires correspondant à trois moments
distincts de la fête : l’après-midi et le début
de soirée qui correspondent à l’accueil des
participants ; le milieu de soirée et la nuit où
il faut porter une vigilance particulière aux
risques d’accidents et enfin la matinée du
second jour où la fête doit être relancée. Les
stadiers travaillent toujours par deux. Une
équipe ‘hébergement’ est également consti-

tuée afin de recevoir ceux qui auraient un
coup de pompe ou la gueule de bois. 

Chaque année, en mai, le groupe porteur
met au point la finalisation du programme
de formation et la création d’un plan de
recrutement qui doit être lancé à la rentrée,
soit 5 semaines avant l’événement. Il leur
faut également réserver l’emplacement des
4 tentes qui servent de point de repère et
d’accueil dans les 4 quartiers du site, com-
mander des talkies-walkies ainsi que
demander des fréquences d’émission. Pour
leur visibilité, les stadiers sont habillés de
coupe-vent jaunes au slogan ‘Vas-y mollo’.
Il faut également prévoir les pique-niques
préparés par le restaurant universitaire. Les
divers postes doivent être pensés avec soin.

Engagement et motivation :
les clés du succès
Les stadiers reçoivent une formation spéci-
fique mais ils doivent également avoir
certaines aptitudes dès le départ. Leur
sélection a été confiée à des psychologues
en fonction au Service d’aide de l’UCL qui
ont élaboré une ‘feuille de route’ permet-
tant d’évaluer quelques critères dont
l’expérience et la connaissance du site, la
sociabilité, la débrouillardise, la capacité
d’empathie mais aussi la motivation des
étudiants autre que financière.

La rétribution est ici justifiée par le fait que
cet engagement demande un travail, un
investissement dans la formation (qui elle,
n’est pas rémunérée) importants. De plus,
trouver une centaine d’étudiants bénévoles
n’est pas chose acquise. 

Le recrutement se fait par le bouche-à-
oreille et par les campagnes d’affichage. Dès
l’inscription, le postulant mentionne s’il pré-
fère un poste de responsable ou de stadier, il
détaille également son expérience et sa
motivation. Lorsqu’il va déposer son inscrip-
tion, il prend rendez-vous pour un entretien
individuel mené par 2 psychologues. Cette
première rencontre lui permet de prendre
conscience de ce à quoi il s’engage.

Former
Ce sont les formateurs du Centre de formation
et d’intervention psychosociologique (CFIP) et
les permanents du Service d’aide et d’Univers
santé qui définissent et organisent la forma-
tion : une formation de 3 jours destinée aux

�����������

Opération stadiers : 
pour que la fête reste la fête...
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Gros plan sur ��������	�
�

Licenciée en communication, Florence
Vanderstichelen travaille au sein de
l’équipe d’��������	�
�. Elle suit
l’’Opération stadiers’ depuis ses débuts.
Elle parle de cette expérience et des nom-
breux projets de l’asbl en cours sur le site...

Éducation Santé : Qu’avez-vous retenu de
l’ambiance des dernières 24 heures ? 
Florence Vanderstichelen : Je me suis pro-
menée en rue au moment du feu d’artifice
vers 10-11 h du soir. J’ai senti deux
ambiances différentes. La première, ‘Grand
Place’, animée par les kots-à-projets autour
de concerts. On voyait très peu d’étudiants
avec une chope en main, ils n’étaient pas là
pour ça. Il ne pleuvait plus, il y avait beau-
coup de monde. J’ai trouvé l’ambiance
vraiment bon enfant, culturellement inté-
ressante. Puis, dans d’autres lieux de la ville,
on retrouve les guindailleurs en tabliers
avec les chopes à la main, vraiment l’am-
biance ‘guindaille-guindaille’.
Au quartier général, on n’a pas eu d’appels
urgents de situations qui se dégradaient. Une
anecdote : je suis au QG et j’entends un
appel d’un stadier qui était à la Lux (cercle
des étudiants luxembourgeois) et qui voyait
une dizaine d’étudiants danser sur une plate-
forme sans protection. Les responsables
disent qu’ils se rendent sur place et deman-
dent au stadier de calmer le jeu et de les faire
descendre. Le temps que l’équipe de stadiers
arrive sur place, il y avait déjà des respon-
sables du cercle qui étaient intervenus.
L’impression que ça m’a donné c’est que les
étudiants se prennent en charge eux-
mêmes. C’est un très bon signe. Il n’y a eu
aucun accident majeur. 
Lors du debriefing, tous les partenaires se
sont félicités de l’efficacité. C’était une très
bonne année. 

E.S.: Pourquoi souhaitez-vous faire
connaître cette opération à d’autres 
organisateurs d’événements ? 
F.V.: Ça nous semble important. Depuis
qu’on travaille à cette refonte des 24 h vélo
et à l’’Opération stadiers’ qui en est l’élé-
ment visible, il semble que nous ayons
acquis avec toute une série de partenaires -
tant les étudiants organisateurs que les
autorités de la commune (forces de l’ordre,
pompiers...) et de l’université, la Croix-
rouge, Univers Santé et le Service d’aide aux
étudiants - une expérience, on pourrait
même dire une expertise dont nous aime-
rions faire profiter d’autres personnes. 

E.S.: Est-ce que cette ‘Opération stadiers ‘
a des répercussions sur les autres 
manifestations estudiantines qui ont 
lieu pendant l’année ? 
F.V.: L’opération et les 24 h vélo ne sont
qu’une partie de la politique de l’UCL pour
essayer d’un peu changer cet esprit ‘guin-
daille’ et les accidents qui vont de pair. Il y a
d’autres actions qui sont menées, plus sou-
terraines et moins perceptibles pour le
grand public. Par exemple : il y a des
concertations très fréquentes entre les étu-
diants, les autorités de l’UCL et le Service
d’aide pour essayer que les cercles ne soient
pas qu’un lieu de guindaille mais aussi un
lieu de développement d’activités cultu-
relles, sociales et surtout pour que le cercle
vive bien sa mission première qui est de
créer des liens entre les étudiants de la
faculté. C’est un travail souterrain qui se
fait depuis 96-97 et qui se poursuit. 

Par ailleurs Univers Santé et le Service d’aide,
toujours en partenariat avec les étudiants,
mettent sur pied depuis février et jusqu’en
mai, une formation ‘Vas-y pro’. Elle invite les
responsables d’un cercle, d’une régionale,
d’une animation étudiante à se donner des
outils pour gérer cette animation. Nous pro-
posons 7 modules de formation : 

- un brevet européen de premiers secours ; 

- un autre qui montre comment réagir sans
violence mais avec efficacité et assertivité
à des situations de violences souvent liées
à des problèmes d’alcool ; 

- un troisième propose une recherche-
action avec les organisateurs des 5
grandes manifestations de Louvain-la-
Neuve en vue de faire un mode d’emploi,
un vade mecum de tout ce qui est utile
d’organiser en amont de la manifestation
pour que celle-ci se passe bien; 

- il va aussi y avoir un module ‘conjuguer
alcool et santé’ parce qu’un petit nombre
d’étudiants, moins d’1 %, se disent en dif-
ficultés avec l’alcool. C’est très peu mais
ça vaut la peine de s’intéresser à cette
situation; 

- le module ‘se former pour mieux commu-
niquer’ aidera les étudiants à
communiquer avec efficacité, pour par
exemple, faire mieux respecter l’environ-
nement, débuter les soirées plus tôt pour
qu’elles se terminent plus tôt...;

- le dernier module plus général traite de la
gestion et de l’intérêt d’une asbl.

Ces modules sont gérés par Univers Santé
et le Service d’aide aux étudiants.

Vous voyez, il y a là un ensemble d’initia-
tives pour essayer de travailler en prise
avec les étudiants pour d’abord changer les
mentalités, essayer de limiter les risques
liés à une consommation d’alcool et in fine
interroger l’étudiant sur pourquoi guin-
dailler au fond...

E.S.: Vous n’avez pas peur d’aller un peu
loin dans ce souci de ‘façonner les esprits’,
de définir ce que doit être une fête... Vous
risquez d’être rejetés. 
F.V.: On doit être attentif à toujours présen-
ter Univers Santé comme un partenaire.
Univers Santé n’a aucun pouvoir sur toutes
ces questions-là. On se situe toujours
comme accompagnant ou comme propo-
sant. La formation est proposée, pas
imposée. Je pense que c’est une bonne
parade à ce que vous soulignez.

E.S.: Vous travaillez encore sur d’autres
projets ? 
F.V.: L’asbl a été créée par l’UCL mais nous
travaillons avec toute une série de parte-
naires extérieurs, dont les étudiants. Notre
objectif est de mener des campagnes col-
lectives de prévention et de promotion de la
santé. Nous n’avons pas d’accompagne-
ment individuel d’étudiants.

Nous menons une politique d’information
sur des questions de santé à travers une
publication qui s’appelle ‘Les atouts santé’,
à travers aussi ‘les midis de la santé’ axés
sur des thèmes qui intéressent les étudiants
(cette année, ils ont trait à la vie affective et
à la sexualité). Nous menons aussi des cam-
pagnes contre le tabac dans les halls
d’auditoire depuis 3 ans. Nous travaillons
également sur le stress des premiers blocus
en lien avec Infor Santé de Nivelles.

Enfin, nous avons ce projet de créer une
plate-forme ‘les jeunes et l’alcool’ en
Communauté française parce que la
consommation d’alcool commence bien
avant l’université. Il y a une série de straté-
gies commerciales qui tendent à normaliser
cette consommation des très jeunes notam-
ment avec des alcools présentés comme des
limonades. Nous pensons qu’en multi-par-
tenariat, il faudrait pouvoir créer un pôle de
référence sur les jeunes et l’alcool qui servi-
rait notamment de groupe de pression pour
dénoncer ces stratégies mais aussi plus
positivement pour développer des actions
de prévention. Voilà un peu les dossiers sur
lesquels nous travaillons...

Propos recueillis par Sylvie Bourguignon
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responsables, et une plus restreinte d’une
seule journée pour les stadiers. Parmi les
objectifs des formations : comprendre la mis-
sion et le rôle, accueillir le public, poser un bon
diagnostic d’une situation en se basant sur
l’observation, apprendre à découvrir ses
propres ressources pour gérer les difficultés
sur le terrain ou gérer une équipe quand on est
responsable. La formule choisie est une for-
mule participative : jeux de rôle et mises en
situations basés sur des scénarios ‘probables’.
A la fin du jeu, le debriefing permet d’analyser
ce qui a été vécu, les manières de réagir de
chaque participant, les techniques d’interven-
tion et de communication. Ce qui permet à
chacun de situer ses propres réactions.

Outre les jeux de rôle, la formation est divi-
sée en différents ateliers ‘accueil’,
‘vigilance’, ‘relance’ et ‘hébergement’. Tous
les stadiers y participent. Au cours de l’ate-
lier ‘Croix-Rouge’ par exemple, les stadiers
apprennent à faire un appel efficace aux
secours ou à sécuriser les lieux. Toute cette
préparation permet également de nouer des
liens étroits et de créer une solidarité entre
les divers partenaires. Cette formation est
aussi l’occasion de voir comment le quartier
général fonctionne. Ce QG se situe au lycée
Martin V au même endroit que ceux de la
Croix-Rouge, de la police, des pompiers, du
Centre sportif étudiants (CSE). Le jour ‘J’,
trois permanents sont à l’écoute des
conversations par talkie-walkie entre les
stadiers et leurs responsables et n’inter-
viennent qu’à la demande de ces derniers.
Trois fois au long de la nuit, les forces de
police réunissent les responsables des diffé-
rents QG pour un grand briefing. La
circulation des informations et la coordina-
tion sont ainsi assurées. 

Des 24 heures ‘en santé’
Les organisateurs ont voulu recentrer les
24 h sur l’aspect sportif, culturel et huma-
nitaire mais aussi de manière moins

apparente sur l’aspect ‘santé’. On le sait, le
cocktail alcool-fatigue augmente les
risques d’accidents pendant et après la fête.
Si dans les années 90, parler ‘santé’ aux
jeunes guindailleurs paraissait bien difficile,
la réflexion qui a mené aux nouvelles 24 h a
permis de travailler la thématique. Cette
refonte donnait l’occasion de conscientiser
les jeunes sur la possibilité de faire la fête
sans se mettre en danger. 

Le groupe porteur et les étudiants ont tra-
vaillé à l’élaboration de stratégies de
prévention des risques au travers des cam-
pagnes ‘vas-y mollo’ et ‘fête ça bien’
relayées par les stadiers et l’ensemble des
organisateurs étudiants. La possibilité de
faire un tour dans la ‘voiture- tonneau’ et
les messages ‘Bob’ ont également contribué
à la diffusion d’un message de prévention
en matière de sécurité routière. Pour décou-
rager la consommation excessive d’alcool,
les organisateurs ont choisi de promouvoir
les boissons non-alcoolisées en distribuant
de l’eau gratuitement et des sodas à prix
coûtant dans les tentes stadiers. Des
accords avec les étudiants ont également
permis que les boissons non-alcoolisées
soient toujours vendues moins cher que les
alcoolisées. Une ordonnance de police
interdit par ailleurs la vente des boissons à
plus de 22° et des ‘cocktails surprises’ dont
on ne peut vérifier la teneur. Elle régit aussi
le nombre de débits de boissons.

Mais plus qu’un coup, les actions ‘en santé’
sont appelées à se développer.

Evaluation
Après chaque édition, l’évaluation offre la
possibilité de discuter de l’opération, et de
penser à la suivante. La sélection des sta-
diers, la formation, le nombre et la
répartition des stadiers, les tranches
horaires ainsi que ce qui s’est passé sur le
terrain sont passés au peigne fin. 

Pour les autorités de l’UCL, l’opération est
positive et utile. Cette action conditionne la
survie de la manifestation et la revalorise, il
est donc impensable de la supprimer malgré
son coût (l’UCL a débloqué 21.000 � pour
couvrir la rémunération des stadiers, le coût
de leur formation et celui de la phonie). 

De son côté, la Croix-Rouge constate que le
nombre d’interventions a diminué de moitié
depuis la refonte de l’événement. De plus,
elle souligne que les appels des stadiers per-
mettent des interventions rapides. 

D’une manière générale, l’ensemble des
intervenants sont satisfaits de l’opération.
Ce qui n’empêche pas qu’elle doive toujours
faire l’objet d’une remise en question et
évoluer au fil des ans.

Ce qui fait le succès de cette opération tient
à plusieurs facteurs : au fait que le Centre
sportif étudiant ait complètement intégré
l’opération dans son projet d’animation (les
stadiers ne sont pas perçus comme des per-
sonnes qui n’ont rien à voir avec la fête), la
collaboration des différents mouvements
étudiants, des autorités de l’UCL, des forces
de l’ordre, du Service d’aide de l’université
et de l’asbl Univers Santé ont également
largement contribué à la réussite en don-
nant légitimité, moyens et cohérence à
l’initiative. La sélection et la formation de
stadiers-étudiants se révèlent également
être un bon moyen pour approcher ce public
dont ils sont si proches.

L’opération semble bien remplir la mission
difficile qui lui était fixée. Après 4 nouvelles
éditions avec les stadiers, les 24 h ont
retrouvé un visage humain. Que la fête
continue!

Sylvie Bourguignon
Univers Santé, place Galilée 6, 
1348 Louvain-la-Neuve. Tél.: 010-47 28 28.
Fax : 010-47 26 00. Courriel : univers-
sante@univers-sante.ucl.ac.be

1 Bernadette Taeymans, ‘La vie devant nous’, Education
Santé no 144, décembre 1999

Les nouveaux invalides repré-
sentent, parmi les affiliés des
mutualités, un public fragilisé.

La Mutualité chrétienne a le souci
d’améliorer l’information de ce public
prioritaire, et ce dans les premiers mois
du passage à ce nouveau statut souvent
mal vécu.

Lancé en 1999, un outil d’information
spécifique de ce public, le trimestriel inti-
tulé �	��������	�
����� a fait l’objet d’une
évaluation après deux ans de diffusion.

Bref rappel
Nous avons évoqué ici ce projet lors de son
démarrage voici près de trois ans1.

Cette publication vise plusieurs objectifs :
- témoigner concrètement de l’intérêt que

la Mutualité chrétienne porte à ses 
nouveaux invalides ;

- donner aux nouveaux invalides une 

‘La vie devant nous’
Une publication destinée aux invalides : évaluation concluante
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information complète, claire et précise
concernant leur statut, leurs droits, leurs
revenus, les possibilités de réadaptation
professionnelle...

- leur fournir des informations utiles sur
leur santé en fonction de leurs patholo-
gies ;

- leur apporter un soutien « moral » durant
une période difficile à vivre ;

- leur permettre de se resituer dans la vie
sociale et leur proposer des lieux de parti-
cipation et d’engagement, notamment
dans les mouvements proches de la
Mutualité chrétienne.

Nous avons choisi un découpage de l’infor-
mation inspiré du Journal de votre enfant
de la Ligue des familles. En clair, il y a au
total quatre numéros de La vie devant
nous, contenant des informations 
pratiques, légales, administratives sur 

l’invalidité, complétées de témoignages
d’invalides et d’interviews de profession-
nels en contact avec eux.

Qui reçoit la publication ? Les affiliés à
partir du dixième mois d’incapacité 
primaire et pendant la première année
d’invalidité. Cela représente chaque année
environ 2500 à 3000 personnes pour la
Mutualité chrétienne en Communauté
française de Belgique.

Qu’en pensent les lecteurs ?
Le test d’un numéro zéro nous avait 
renforcés dans notre conviction que ce type
de publication répond à un besoin.

Nous avons eu l’occasion de vérifier cette
hypothèse.

L’évaluation du projet a eu lieu en deux
temps : d’abord envoi postal d’un 

Un témoignage

J’ai apprécié votre article sur la dépression.
Beaucoup de gens, s’ils veulent comprendre,
devraient le lire. Suite à des difficultés person-
nelles nombreuses (maladies incurables de
proches morts depuis, de suicides d’amis
chers, de difficultés professionnelles diverses),
après avoir lutté, supporté, tenu bon pendant
quatre ans, j’ai senti que le monde s’écroulait
sous moi. Maintenant, je ne me sens plus
capable de reprendre des relations amicales
« comme avant » et encore moins mon travail
dans le paramédical.

Les relations amicales antérieures ont fui
comme si j’étais un pestiféré... Je n’y ai trouvé
que des « conseils moraux » (bouge-toi, fais
ceci, ne te laisse pas aller, etc.) : quand vous
n’attendez plus rien de la vie, cela n’a aucun
effet positif sinon que j’étais plus moche
après leur passage qu’avant! Jamais aucun
« ami » ne m’a laissé parler librement, trop
enclin à « me trouver une solution » ou ce
qu’il estimait en être une... La solitude est
venue avec des bottes de sept lieues!

Grand lecteur avant ma dépression, mon
manque de concentration ne me permet pas
certains jours de suivre quatre lignes d’affi-
lée même d’un « bête bouquin » : je dois
relire trois, quatre, voire cinq fois le même
passage. Tout le charme est rompu!

Et le reste est du même tonneau : un
manque de plaisir total (en termes psy :
l’anhédonie).

Au début de ma dépression, je prenais un
verre pour me sentir mieux, rapidement j’ai

pris des verres pour m’étourdir, pour quitter
ce monde absurde où je vivais et dont je ne
comprenais plus rien...

A 50 ans, en arriver là! Qui peut comprendre
ce que l’on ressent comme douleurs, comme
souffrances, comme impuissance aussi
d’autant que j’ai toujours exercé une car-
rière fort indépendante et sujette à
responsabilité accompagnée d’horaires pas
toujours à la carte, loin de là, avec de nom-
breux séminaires pour «être dans le coup »
au sein de mes différentes fonctions...

J’ai eu la chance de trouver un médecin qui
a pu m’écouter, chercher avec moi les médi-
caments qui semblaient les plus efficaces
dans mon cas, et aussi un psychothérapeute
attentif mais insuffisamment là (prépara-
tion d’un doctorat, voyages, colloques, etc.).

Quand vous en êtes là, on pense souvent au
suicide, d’une manière ou d’une autre, on
n’a plus tellement d’espoir, étant le plus
souvent considéré comme un profiteur, un
tire-au-flanc, avec des remarques du
genre : « Eh bien, c’est la pleine forme, je
vois... », « Secoue-toi un peu mon vieux! »,
« Retravaille, tu verras, ça va aller... »

Quand on aligne des chiffres toute une
journée, qu’on répare des moteurs, qu’on
s’occupe de son petit ménage ou de ses pro-
chaines vacances au soleil, l’autre doit
« bien aller »... Quand on travaille soi-même
avec des gens à « problèmes », c’est une
toute autre paire de manches. Comment
comprendraient-ils mes difficultés à me
lever le matin après une nuit blanche sui-
vant une autre nuit blanche...

Et ce combat épuisant que l’on mène, jour
après jour, heure après heure : pour sortir de
son lit, prendre en charge les tâches ménagères
du moment, essayer de trouver les mots que
l’on cherche en vain et qui ne viennent plus à
l’esprit; pour éviter des fautes d’orthographe
en rédigeant parce qu’on ne maîtrise plus l’or-
thographe qu’au prix de gros efforts... Et ce tas
de petites choses qui semblent vous échapper,
vous faire la nique, vous empoisonner la vie...

Et cet inévitable et terrifiant « Pourtant tu
as bonne mine » que vos connaissances
vous servent à chaque fois. Mais quelle
mine, celle de se sentir décomposé, d’avoir
perdu le goût des choses, de la vie même...
D’essayer de survivre ? Au prix d’efforts
dont personne ne se doute.

Pourtant, cela peut arriver à tout le monde,
même au médecin conseil de la mutuelle qui
prodigue de si bons conseils lors de ses
consultations. Cela on ne devrait jamais le
perdre de vue : les « clashs » n’arrivent pas
qu’aux autres, nous sommes tous des « cla-
shés » en puissance. Un peu d’attention, de
compréhension seraient le plus grand des
réconforts que nous puissions trouver chez
nos contemporains. Il faudrait que beaucoup
de personnes relisent le beau livre d’Albert
Cohen, Vous frères humains et surtout le der-
nier paragraphe de ce livre. Cela ferait le plus
grand bien à l’humanité tout entière!

C’est pour tout cela que j’ai tenu à répondre
à votre article, concis, précis mais parfois un
peu trop « encourageant ».

Nom et adresse de l’auteur connus de la
rédaction

[suite p. 6]
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questionnaire écrit auto-administré,
ensuite enquête par téléphone, vu le faible
taux de réponse à la première enquête.

Pour l’enquête par courrier, le question-
naire a été envoyé aux invalides ayant reçu
les 4 revues, deux mois après l’envoi du
quatrième numéro.
Les résultats de 76 questionnaires ont été
traités. Le taux de réponse : 76/582 soit
13 %, est assez faible.

Pour l’enquête par téléphone, sur base d’un
listing des 533 personnes ayant reçu le qua-
trième numéro lors d’un autre trimestre, le
centre d’appel de la Mutualité chrétienne a

recherché les numéros de téléphone et
contacté les personnes. Au total, 87 per-
sonnes ont répondu à l’enquête. Sur ces 87
personnes, 5 personnes concernées étaient
absentes mais la famille a répondu aux
questions.

Résultats
Les résultats complets de ces deux
démarches d’évaluation gérées par
Bernadette Taeymans sont disponibles à
Infor Santé.

Il n’est pas facile d’obtenir des réponses de
la part de ce public. En s’y reprenant à
deux fois, on obtient quand même 163
répondants.

Le taux de réponse à la question ‘Avez-
vous reçu les 4 numéros ?’ est d’environ
70 %, ce qui peut sembler un peu faible.
Plusieurs explications sont possibles : le
no 1 est théoriquement remis en mains
propres lors d’un contact personnalisé
avec l’affilié, alors que les trois suivants
sont envoyés par la poste, les envois s’éta-
lent sur un an (risque d’oubli probablement
plus fort pour ce type de public), nous ne
maîtrisons pas la fiabilité des données
fournies sur étiquettes.

L’initiative de la Mutualité chrétienne est
jugée importante (89 %) et est fort appré-
ciée (91 %).

Les répondants ont lu tout ou partie des
documents (88 %), et six personnes sur dix
ont conservé la publication.

La vie devant nous est jugée intéressante
(83 % ), compréhensible (80 %), facile à lire
(86 %), utile (78 % ), complète (76 %) et
attrayante (80 %). La publication mérite
d’être prolongée (88,5 %).

La revue a aidé un quart des invalides à
prendre contact avec un service ou mouve-
ment de la mutualité (surtout le Service
social), beaucoup moins avec un organisme
extérieur à la mutualité (5,5 %).

Les gens derrière le statut
Le plus impressionnant quand on se livre à
une enquête de ce type, ce n’est pas seule-
ment d’avoir le sentiment que le public visé
a apprécié et compris la démarche; c’est
surtout l’idée d’avoir pu, ne fût-ce qu’un
instant, briser la solitude, soulager la souf-
france des gens qui galèrent, sur le plan
financier bien sûr, mais qui sont aussi dans
un grand désarroi moral. Les nombreux
témoignages, écrits souvent dans un fran-
çais aussi approximatif que touchant, nous
encouragent à continuer à leur témoigner
une forme de solidarité, même symbolique,
même limitée.

Christian De Bock, Infor Santé ANMC

Pour tout renseignement : 
Infor Santé - ANMC, chaussée de Haecht
579 boîte postale 40, 1031 Bruxelles.
Courriel : infor.sante@mc.be

Les plus de 65 ans et les femmes jeunes
consomment trop de tranquillisants et
somnifères. Sur l’initiative du Ministre
fédéral de la Santé publique, Jef Tavernier,
une campagne de communication 
médiatique sur ce problème est en cours
dans notre pays.

S’appuyant sur un avis du Conseil supérieur
d’hygiène, cette campagne s’inscrit dans le
cadre de la politique du gouvernement en
matière de drogues.

Assez radicale, l’approche part du principe
que beaucoup de personnes trouvent dans
ces produits une solution simple à leurs pro-
blèmes. Les risques de dépendance à ces
médicaments sont bien réels et peuvent
apparaître très rapidement, après quelques

jours d’utilisation. Pour de nombreux
patients, la consommation de somnifères et
calmants devient alors elle-même un pro-
blème plutôt qu’une solution.

La campagne vise à sensibiliser tant le
grand public que les professionnels. Elle
porte sur trois axes : sensibilisation à tra-
vers les médias, informations vulgarisées
plus précises via des dépliants disponibles
auprès des généralistes, des hôpitaux et des
pharmaciens (notamment), informations
détaillées pour les prescripteurs sur les pro-
duits concernés, sur leurs indications dans
le traitement de l’insomnie et de l’anxiété,
sur l’arrêt progressif des benzodiazépines et
sur les traitements alternatifs possibles.

Cette campagne aura-t-elle un effet sur le

comportement des médecins et de leurs
patients ? Son ton quelque peu commina-
toire (‘demandez de l’aide’, ‘n’en faites pas
une habitude’) et le peu de réflexion quant
aux raisons profondes du recours aux
anxiolytiques et à la construction d’alterna-
tives valables et acceptables nous laissent
sur notre faim.

Une chose est certaine : on ne pourra pas
faire le reproche au ministre d’être motivé
par des économies à réaliser dans le secteur
du médicament, vu que ces produits sur
prescription ne sont pas remboursés en
Belgique...

Site web : www.health.fgov.be/benzo

Somnifères et calmants

Profil des répondants

Sexe %
Homme 51

Femme 49

Age %
Moins de 25 ans 0

De 26 à 35 ans 13,5

De 36 à 45 ans 27

De 46 à 55 ans 34

Plus de 55 ans 24

Pas de réponse 1,5
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L’asbl Question Santé a organisé le 
10 décembre dernier une journée de
réflexion sur un thème récurrent dans le
champ de l’éducation pour la santé : peur
et prévention font-elles bon ménage ?

Le recours à la peur est plutôt une
habitude anglo-saxonne en matière de
campagnes d’intérêt général en santé

publique, mais cette question a été mise
récemment sous les feux de l’actualité
avec la campagne ‘Révélation’ de
l’Assurance maladie et de l’INPES 1.

La première intervenante de la journée,
Marie-Sylvie Dupont-Bouchat,
historienne, professeur émérite à l’UCL,
nous fit un survol saisissant de quelques

siècles d’Histoire, rappelant au passage
que la peur de la maladie est un
phénomène relativement récent lié à la
laïcisation de nos sociétés occidentales.
Avant cela, notre passage sur terre était


��	�����

La peur est-elle bonne conseillère ?

La lumière médicale
Il semble donc plus logique d’éduquer et
de former que d’informer. Mais alors que
l’information suppose au moins une cer-
taine objectivité, qu’elle ne se donne
pour but que de communiquer des faits
et laisse ceux qu’elle a informés libres
d’en disposer, l’éducation use de l’auto-
rité morale. 

Elle veut influencer le jugement, agir sur
les personnes elles-mêmes et non plus
sur leur seul savoir, sur leur conduite et
pas seulement sur leur raison. Alors on
affirme sans vergogne des contre-vérités,
ou bien on fait passer des vérités par-
tielles ou provisoires pour des vérités
absolues et éternelles.

Nous sommes loin de ce vieux patron,
grand médecin et honnête homme, qui
disait à ses tout jeunes étudiants : « Ne
vous scandalisez pas qu’on vous enseigne
le doute avant même de vous enseigner
ce dont vous avez à douter. Souvenez-
vous de vous méfier et d’abord de vous. »

Au lieu de quoi il faut lire aujourd’hui,
sous la plume d’un omnipraticien : « En
l’absence de connaissances, l’homme peut
donc s’engager sur des mauvaises voies,
génératrices de risques. Ces chemins dan-
gereux s’appellent suralimentation et
obésité, tabagisme, alcoolisme, sédenta-
rité, etc. Leur méconnaissance est source
de souffrance, d’invalidité, de mort pré-
coce, de coûts sociaux injustifiables car
évitables » (Dr Chicou).

Et, le prolongeant : « Premier objectif,
modifier les mentalités. Ceci sur deux
plans : les patients devront infléchir leur
attitude à l’égard de la maladie. Pour
cela, il faudra les amener petit à petit à
se considérer comme les premiers res-

ponsables de leur capital santé. Quel
excellent thème d’éducation sanitaire !
Les mass media auront un rôle essentiel à
jouer, à condition qu’ils coordonnent leur
action avec les professionnels de la
santé » (Dr Bouyer).

Ah! Qu’en termes élégants ces choses-là
sont dites ! Quelle suffisance dans le
« suffisamment », quelle assurance dans
le savoir, quel mépris pour les mentalités
des patients qu’il va falloir « modifier »,
« infléchir », « amener petit à petit »,
quelle hauteur dans le traitement des
médias, tout juste bons à répéter ce que
leur dictent les professionnels de la
santé. 

Il fut peut-être un temps où invoquer la
responsabilité des personnes c’était leur
dire : « Faites ce que bon vous semblera.
Vous en avez le droit. Mais vous serez
responsable des conséquences éven-
tuelles de vos actes. » Cette
responsabilité-là, individuelle, n’est plus
de mise. Ce serait compter sans le « capi-
tal santé » - cela fait chic, et
technocratique -, sans les « coûts sociaux
injustifiables ». Dire aujourd’hui « vous
êtes responsable », cela veut dire tout
simplement « vous n’êtes plus libre de
faire ce qu’il vous plaît. Si vous n’agissez
pas conformément à la règle médicale,
vous allez coûter de l’argent ». 

Laisser entendre que la médecine en sait
suffisamment pour dicter sa loi, et que
les patients sont forcément coupables
(responsables) de ce qui leur arrive, voilà,
en fait, le message qu’on enjoint aux
media de transmettre. Et c’est, en gros,
ce qu’ils font. 

L’éducation se fait, comme il se doit, sur
deux modes : la carotte et le bâton, la

peur et la promesse. La peur n’a pas
attendu la médecine pour exister et pour
se chercher des apaisements. Mais la
médecine a su l’exploiter « à mort ».

Elle dit d’une part : « c’est parce que vous
vous conduisez mal que vous êtes malade
et que vous mourrez. » Et d’autre part :
« suivez les conseils de la médecine. » Le
lien entre les deux affirmations n’est pas
explicite mais il s’impose de lui même : si
vous obéissez, vous serez protégé de la
maladie et de la mort. La maladie est la
sanction du péché, et la mort la compli-
cation terminale de la maladie. 

De même que la probabilité ne passe
jamais que sous la forme de certitudes,
l’éducation ou l’information sanitaires
empruntent presque toujours les voies du
dogmatisme, comme s’il était impossible
de répondre à la peur autrement que par
des croyances absolues en des pouvoirs
sans faille, en des vérités sans nuances. 

La propagande et les institutions, la pré-
vention médicale et le dépistage, la lutte
contre les facteurs de risque et 1’hygiène,
tout est animé de la même certitude (on
sait et on peut) et de la même intention
(faire le bien). Et tout est motivé par le
même souci : ça coûte trop cher. Or le pro-
blème se pose justement de savoir
maintenant si cette politique est aussi
rentable qu’on le dit, si son coût, sur tous
les plans (social, économique, sanitaire,
individuel, psycho-social), n’est pas supé-
rieur aux économies qu’elle fait espérer. 

La lumière médicale. Les illusions de la
prévention, Norbert Bensaïd, © Editions
du Seuil, 1981, coll. Points, 1982

Les choses ont-elles vraiment changé en
20 ans ?

1 Voir à ce sujet l’article Prévention du tabagisme, impact et
agrément de la campagne « Révélation » dans La Santé de
l’Homme no 361, septembre-octobre 2002.

[suite p.8]
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de toute façon bref, la vie n’avait guère
de valeur en soi, et le plus terrifiant était
la crainte de la damnation éternelle.
Quand les épidémies ravageaient des
populations entières, quand deux bébés
sur dix seulement échappaient à la
mortalité périnatale, quand l’espérance
de vie était de 35 ans, la guérison des
maladies était plus une question de
conviction religieuse que d’hygiène et de
prévention!

La conférencière nous rappelait aussi que
l’émergence du souci de la santé
publique dans le courant du XIXe siècle fut
clairement liée à la volonté politique de
maintenir sous contrôle les classes
laborieuses, de stigmatiser leurs
comportements immoraux et délétères
(prostitution, alcoolisme), la maladie
étant carrément criminalisée. Quant à la
peur individuelle de la maladie, qui est le
levier de nombre d’actions de prévention

aujourd’hui encore, c’est une affaire
récente, une préoccupation des pays
nantis des ‘trente glorieuses’.

Pour terminer, elle nous faisait part de
son sentiment que dans une perspective
historique, la peur n’a guère fait avancer
la société occidentale. Le ton était donné
d’emblée!

Patrick Trefois, directeur de Question
Santé, centrait son exposé sur une
description des objectifs poursuivis par
ceux qui ont recours à la peur dans leur
communication, et sur les modèles
explicatifs du comportement sur lesquels
ils s’appuient. Il insistait à juste titre sur
le fait qu’en jouant sur ce registre, les
émetteurs de messages ne favorisent pas
la construction d’un choix raisonné et
éclairé chez le récepteur, mais plutôt une
réponse aveugle (et transitoire ?) à un
stimulus brutal. Il plaidait pour finir en

faveur d’une pédagogie du risque,
rappelant que les valeurs dans lesquelles
s’inscrit la promotion de la santé tablent
plutôt sur l’émancipation des individus et
leur capacité à poser les choix favorables
à leur santé en conscience,
individuellement et collectivement.

Jean-Jacques Jespers, journaliste à la
RTBF, nous rappelait la différence
fondamentale entre information et
communication, et ne nous laissait guère
d’illusion : la marchandisation croissante
de l’information ouvre un boulevard à
ceux qui jouent sur les émotions du public
plutôt que sur sa capacité à exercer son
esprit critique. De quoi nous désoler un
peu plus quant aux dérives poujadistes et
sécuritaires des grands media...

Jean-Michel Besnier, professeur de
philosophie à la Sorbonne, ne dit pas
autre chose en appelant à la barre
quelques grands philosophes pour
argumenter le fait que la peur est un
facteur d’inertie plutôt que de progrès
(avec une jolie formule très parlante de
Freud, ‘la méduse pétrifie d’effroi’).

Si certains auteurs estiment que la peur
peut être constructrice et mobilisatrice,
qu’elle peut nous aider à appréhender les
choses, le conférencier du jour mettait en
question cette hypothèse, et l’utilité
éventuelle de l’usage raisonné de la peur.
La peur ne nous aide pas à comprendre ce
qui nous arrive, à faire face au danger, à
faire preuve d’empathie à l’égard de
notre prochain, elle engendre ou
maintient l’obscurantisme. Et si la
communication de masse doit emporter
notre conviction intelligente, Besnier
préfère parier sur l’humour comme levier.

Les présentations et échanges de cette
journée sont loin d’avoir épuisé la
question. Une petite frustration
toutefois : bien que partageant les
réserves éthiques des organisateurs à
l’égard du thème du jour, j’étais quand
même un peu déçu de ne pas entendre les
défenseurs ‘belges’ de l’approche centrée
sur la peur (il y en a!) justifier leur
démarche. Peut-être ont-ils craint la
contradiction ?

Christian De Bock

Cette journée a bénéficié du soutien de la
Commission communautaire française de
la Région de Bruxelles-Capitale

Quelques devinettes destinées à stimuler
les cellules grises des participants à la
journée ‘Peur et prévention’. Serez-vous
plus futés qu’eux ?

1. Elle est un de ces fléaux qui attaquent
et détruisent sourdement l’humanité. A
mon avis, ni la peste, ni la guerre, ni la
variole, ni une foule de maux semblables,
n’ont de résultats plus désastreux pour
l’humanité que cette fatale habitude.
C’est l’élément destructeur des sociétés
civilisées, et d’autant plus actif qu’il agit
continuellement et mine peu à peu les
générations...

2. Elle est dangereuse, physiquement et
moralement pour la femme. Les tissus
sensibles sont soumis à une pression dont
les effets néfastes ne peuvent encore être
évalués.

3. C’est une peste, un mal, un violent
destructeur de biens, de terres, de santé ;
infernal, démoniaque, maudit, c’est la
ruine et la défaite du corps et de l’âme.

4. Il corrompt les hommes, il abaisse le
civisme et menace les libertés et les
institutions de la Nation. Il mine et
affaiblit le foyer et la famille, met en
échec l’éducation, il s’attaque à une

jeunesse qui a le droit d’être protégée. Il
porte des coups mortels à la survie de la
Nation, voire de la race.

5. Il détruit les familles, gâte, corrompt
et anéantit les hommes ; le tonnerre,
l’éclair, la guerre, le feu, la peste ont
moins nui que cette brûlante
concupiscence, que cette passion
brutale.

6. Il nous faut l’éviter avec soin, lui qui
pourrait nous inoculer un tel venin, et le
fuir d’homme à homme, de maison à
maison, de village à village, de ville en
ville.

Réponses

De grands motifs de terreur – de quoi s’agit-il ?

1. La masturbation, Traité d’hygiène et de
physiologie du mariage, 1828

2. La selle de vélo, Provincial médical
journal, 1895 

3. Le tabac, Burton, 1932

4. L’alcool, Hobson, 1914

5. L’instinct sexuel, Burton, 1932

6. L’air, 1348
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ACCIDENT

LEVEQUE A., Traumatismes et épidémiologie.
Un cadre de réflexion, une approche globale
indispensable, un rôle central pour l’épidé-
miologie, ULB Faculté de médecine Ecole de
Santé publique, 2002, 217p., étude, acc017

ACCIDENT DOMESTIQUE

VERREYDT D. VERCRUYSSE T.(ill.), Argus et le
fantôme de la bouteille, Centre Antipoisons,
Bruxelles, 2002, 8,70 �, livre illustré, acd036
VERREYDT D., VAN LAEKEN M., DE CONINCK
B., Argus et le fantôme de la bouteille.
Connaître les produits dangereux. Un projet
destiné aux enfants de 4-7 ans et à leurs édu-
cateurs, Centre Antipoisons, Bruxelles, 2002,
47p., 28 �, dossier pédagogique, acd037

ADOLESCENT

DOUMONT D., RENARD F., Adolescence et
santé mentale, UCL RESO Unité d’Education
pour la Santé, Bruxelles, 2001, (Série de dos-
siers documentaires; réf. 01-15), vij063
GOVERS P., SERVAIS P., SINGLETON M., et
al., Dossier «Familles en questions - ques-
tions de familles», Prospective Jeunesse,
Bruxelles, Les Cahiers de Prospective
Jeunesse, vol.7 no1, 2002, pp.8-44, vij064
CHERBONNIER A., Violence et adolescents.
Les fausses évidences?, Question Santé /
COCOF, Bruxelles, Bruxelles Santé, 09/2002,
97p., revue, vij065

ALIMENTATION

ABSOLONNE J., BLONDEL M., CRAPAN-
ZANO L., et al., Pour une alimentation
«santé» à l’école fondamentale. Bases pour
l’établissement d’un cahier des charges,
Plateforme Alimentation et Promotion de la
Santé Groupe Euralisa/Coordination
Education Santé, Bruxelles, 2001, (Cahiers
techniques), 72p., ali098
ANDRIEN M, CLOSSET A., PHILIPPET C., Le
petit déjeuner, Centre d’Enseignement et de
Recherche en Education pour la Santé
(CERES), Liège, 2001, 25p., guide pédago-
gique, ali099

ANCELLIN R., BAELDE D., BARTHELEMY L.,
et al., La santé vient en mangeant. Le guide
alimentaire pour tous, INPES/AFSSA, 2002,
127p., 2 �, guide, ali100

ALLERGIE

HORDE P., Reconnaître et combattre les
allergies chez l’enfant, Flammarion, 2002,
173p., 15 �, pal009

CANCER

Cancer du sein. Dépistage organisé en Seine-
Saint-Denis. Ecouter et guider, Caisse
Primaire d’Assurance Maladie de la Seine
Saint Denis / ARDEPASS (Association de
Recherche et de Dépistage des Pathologies
du Sein en Seine Saint Denis), 1999, 58p.,
pca057
DOUMONT D., LIBION F., Campagnes de
dépistage du cancer du sein par mammogra-
phie: quel dispositif mettre en place pour
favoriser la participation des femmes au
dépistage? Leçons d’expériences internatio-
nales, UCL RESO Unité d’Education pour la
Santé, Bruxelles, 2000, (Série de dossiers
documentaires; réf.00-08), 19p., pca058

CONCEPTION / GROSSESSE

TILMANS CABIAUX C., DUCHENE J., Risquer
de naître. Médecine prénatale et tests géné-
tiques, Namur, Presses Universitaires de
Namur, 2002, (Epistémologie et éthique du
vivant; no1), 214p., 19 �, vic027

DROGUE

BASTIN P., DAL M., DERUYVER B., et al.,
Belgian national report on drugs. 2001,
Institut Scientifique de Santé Publique
Section épidémiologie / Belgian information
reitox network, Bruxelles, 2002, (IPH/EPI
REPORTS; 2002-001), 221p., rapport, asd048
HACOURT G., et al., Ecstasy. Pilules sans
ordonnances. Usages et usagers de nouvelles
drogues de synthèse, Eurotox, Paris,
L’Harmattan, 2002, 232p., 19,80 �, étude,
asd049
JAMOULLE P., LAE J-F. (préf.), La débrouille
des familles. Récits de vies traversées par les
drogues et les conduites à risque, Bruxelles,
De Boeck Université, 2002, (Oxalis), 230p.,
asd050

EDUCATION DU PATIENT

DOUMONT D., AUJOULAT I.,
L’empowerment et l’éducation du patient,
UCL RESO Unité d’Education pour la Santé,
Bruxelles, 2002, (Série de dossiers tech-
niques; réf. 02-18), 23p., sep016

ENFANT

TASKER F.L., GOLOMBOK S., Grandir dans
une famille lesbienne. Quels effets sur le
développement de l’enfant?, Issy-les-
Moulineaux, ESF, 2002, (La vie de l’enfant),
203p., 23,70 �, vie065
Votre enfant communique, Ligue des
Familles, Bruxelles, 39p., 6,94 �, vie067

ENTRAIDE

Inventaire des groupes d’entraide en Commu-
nauté française de Belgique. Edition 2002,
Mutualités socialistes Service promotion de la
santé, Bruxelles, 2002, 112p., ssh013

EXCLUSION

PERDAENS A., ROESEMS T., DE SPIEGE-
LAERE M., 8e rapport sur l’état de la pauvreté
en Région de Bruxelles-Capitale, Observatoire
de la Santé et du Social / Commission com-
munautaire commune de Bruxelles-Capitale,
Bruxelles, 2002, 200p., exc008
MEIERS B., HOYOIS C., Approche commu-
nautaire de la santé et inégalités sociales.
Actes des rencontres européennes, Question
Santé, Bruxelles, 2002, 63p., actes, exc009

FEMME

A votre santé!, Université des femmes,
Bruxelles, in Chroniques féministes,
08/2002, no 80-82, pp.1-139, 18 �, vif029

FORMATION

Groupe de recherche action formation Quart
Monde Partenaire, Le croisement des pra-
tiques. Quand le Quart Monde et les
professionnels se forment ensemble, Paris,
Editions Quart Monde, 2002, 227p., 11 �,
for078

MALADIE CARDIO-VASCULAIRE

PEYTAVIN J-L., Toutes les maladies cardio-
vasculaires. Le guide pratique,

	��
��

Voici la liste des références enregistrées par le centre de documentation 
d’Infor Santé au cours des 2e et 3e trimestres 2002. 

Ce centre est la source de beaucoup d’informations publiées par Education
Santé, et le lieu d’archivage de la plupart des acquisitions de la revue.

Tous les documents renseignés ici peuvent être consultés sur place, les livres
pouvant être empruntés moyennant une caution.

Pour tout renseignement, vous pouvez vous adresser à Astrid Grenson ou Maryse
Van Audenhaege, Infor Santé, chaussée de Haecht 579/40, 1031 Bruxelles. 
Tél.: 02-246 48 51. Fax : 02-246 49 88. Courriel : infor.sante@mc.be
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Issy-les-Moulineaux, Prat Editions, 2002,
(Collection Santé), 176p., 19 �, pco036

MALADIE INFECTIEUSE

WANLIN M., DELMEULLE S., ROBERT L., et
al., La tuberculose en Région de Bruxelles-
Capitale, situation 2000, Observatoire de la
Santé et du Social de Bruxelles-Capitale
Commission Communautaire Commune /
FARES, Bruxelles, 2002, (Les dossiers de
l’Observatoire de la Santé et du Social de
Bruxelles- Capitale), 25p., rapport, pin026

MÉDECINE PRÉVENTIVE

DOUMONT D., SANDRIN BERTHON B., DEC-
CACHE A., Médecine préventive, dépistage,
vaccination: quel coût pour quelle efficacité?
1e partie, UCL RESO Unité d’Education pour
la Santé, Bruxelles, 2002, (Série de dossiers
techniques; réf. 02-20), 19p., pre009
DOUMONT D., LIBION F., Médecine préven-
tive, dépistage: quel coût pour quelle
efficacité? 2e partie, UCL RESO Unité
d’Education pour la Santé, Bruxelles, 2002,
(Série de dossiers techniques; réf. 02-21),
21p., pre010

MORT

BONMARIAGE J., BOSMAN N., COUTEAUX
P-H., et al., Apprivoiser la mort, Malonne,
Nouvelles Feuilles Familiales, 95p., 8,70 �,
vim018

POLITIQUE DE SANTÉ

Rapport sur la santé dans le monde 2002.
Réduire les risques et promouvoir une vie
saine, Organisation mondiale de la santé,
Genève, 2002, 15p., rapport, pol071

PROMOTION DE LA SANTÉ

DOUMONT D., SANDRIN BERTHON B.,
Comment favoriser la synergie des différents
acteurs de terrain dans le cadre d’un projet de
santé?, UCL RESO Unité d’Education pour la
Santé, Bruxelles, 2001, (Série de dossiers
documentaires; réf. 01-14), 12p., eps125
BANTUELLE M., DE HENAU P.A., LAHAYE
T., et al., La pratique communautaire dans la
promotion de la santé, document de travail,
eps126.
DOUMONT D., SANDRIN BERTHON B.,
Participation, intersectorialité, travail en
réseau et politiques locales de santé: quels
enjeux pour la promotion de la santé?, UCL
RESO Unité d’Education pour la Santé,
Bruxelles, 2002, (Série de dossiers tech-
niques; réf. 02-17), 24p., eps127
ARWIDSON P., BURY J., CHOQUET M., et al.,
Education pour la santé des jeunes.
Démarches et méthodes, Paris, INSERM, 2001,
(Expertise collective), 247p., 22,87 �, eps128
Le marketing à l’école. Rapport final,
Commission européenne, 1998, eps129
LUFIN A., L’école ‘ensantée’. Pistes et
réflexions pour promouvoir la santé et le bien-

être en milieu scolaire, édition mise à jour,
Croix-Rouge de Belgique Service Education
pour la santé, Bruxelles, 2002, 52p., eps130

SANTÉ

LONFILS C., PIETTE D., et al., FARES Section
tabac. in Sanomètre, ULB PROMES,
Bruxelles, 2002, fiche no41, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., Prospective
Jeunesse. In Sanomètre, ULB PROMES,
Bruxelles, 2002, fiche no42, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., Infor-Drogues.
In Sanomètre, ULB PROMES, Bruxelles,
2002, fiche no43, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., Modus
Vivendi. In Sanomètre, ULB PROMES,
Bruxelles, 2002, fiche no44, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., ALFA. In
Sanomètre, ULB PROMES, Bruxelles, 2002,
fiche no45, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., BIRN -
Belgian information reitox network. In
Sanomètre, ULB PROMES, Bruxelles, 2002,
fiche no46, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., CTB / ODB -
Concertation Toxicomanie Bruxelles. In
Sanomètre, ULB PROMES, Bruxelles, 2002,
fiche no47, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., Eurotox. In
Sanomètre, ULB PROMES, Bruxelles, 2002,
fiche no48, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., Nadja - Centre
de prévention et de traitement des toxico-
manies. In Sanomètre, ULB PROMES,
Bruxelles, 2002, fiche no49, san086
LONFILS C., PIETTE D., et al., Centre de
santé mentale - CPAS de Charleroi. In
Sanomètre, ULB PROMES, Bruxelles, 2002,
fiche no50, san086
BAZELMANS C., et al., Présentation des
résultats. In Fiche technique, ULB PROMES,
Bruxelles, 2002, fiche no5, san086
PIETTE D., LONFILS C., et al., La prévention
des drogues en Communauté française de
Belgique: fonctions. In Fiche technique, ULB
PROMES, fiche no6, san086
Annuaire des observatoires de la santé anglais,
belges et français, Fédération nationale des
observatoires régionaux de la santé de France,
Paris, 2002, 91p., répertoire, san128
La santé et les jeunes. Quelques résultats
d’enquêtes, UNMS / ULB, Bruxelles, 2002,
10p., enquête, san129
Rapport mondial sur la violence et la santé.
Dossier d’information., OMS, Genève, 2002,
44p. + 8 fiches, rapport, san130
ALVAREZ IRUSTA L., Analyse organisation-
nelle de la présentation du carnet de santé,
Université catholique de Louvain, 2001,
148p., mémoire, san131
BUZIARSIST J., DEMAREST S., GISLE L., et
al., Enquête de santé par interview. Belgique
2001. Synthèse (version révisée du 21

novembre 2002), Institut Scientifique de la
Santé Publique Section d’Epidémiologie,
2002, (IPH/EPI REPORTS; no2002-22), 56p.,
enquête, san132

SANTÉ MENTALE

BURQUEL J, SERVE B., DECHENE J., DOMI-
NIQUE J., Santé mentale, émoi et moi! Actes
du colloque organisé le 30 novembre 2001,
Mutualité chrétienne Brabant wallon / ACIH
Brabant wallon / Infor Santé Brabant wallon
/ Aide Aux Malades Brabant wallon, Nivelles,
2002, 41p., actes, pam058
PIGNARRE P., Comment la dépression est
devenue une épidémie, Paris, La Découverte,
2001, 152p., 13 �, pam059
REIP R., MEUNIER A., POILVACHE M., et al.,
1er forum Jade d’information professionnelle
et de sensibilisation publique sur la boulimie
et l’anorexie, Jade, Bruxelles, 2002, 51p.,
actes, pam060
BAYINGANA K., TAFFOREAU J., La dépres-
sion. Etat des connaissances et données
disponibles pour le développement d’une
politique de santé en Belgique, Institut
Scientifique de la Santé Publique Service
d’Epidémiologie CROSP, Bruxelles, 2002,
(IPH/EPI Reports; no 2002-011), 106p.,
étude, pam061
MESSENS E., WILLEMS F., et al., Actualités
en santé mentale ambulatoire. Rapport sur
l’évaluation de l’activité des services de
santé mentale bruxellois francophones (juin
2001), Commission communautaire fran-
çaise / Ligue bruxelloise francophone pour la
santé mentale / Fédération des services de
santé mentale bruxellois francophones,
Bruxelles, 56p., rapport, pam062
CUCHE H., GERARD A., Je vais craquer.
Comprendre les déprimés, combattre la
dépression, Paris, Flammarion, 2002, 183p.,
15 �, pam063
PARQUET P.J., et al., ‘Itinéraires des déprimés’.
Réflexion sur leurs trajectoires en France.
Rapport d’experts, 2001, 49p., pam064
BURQUEL C., MESSENS E., LAHAYE T., Les
services de santé mentale. La santé mentale
ambulatoire: un axe prioritaire de la poli-
tique de la COCOF de la Région de
Bruxelles-Capitale, Commission
Communautaire française Région Bruxelles-
Capitale, Bruxelles, 2001, 71p., pam065

SECOURISME

DOUMONT D., MEREMANS P., La formation
de personnes bénévoles aux premiers
secours peut-elle s’inscrire dans une pers-
pective d’éducation / promotion de la
santé?, UCL RESO Unité d’Education pour la
Santé, Bruxelles, 2001, (Série de dossiers
documentaires; réf. 01-13), 9p., acs021

SERVICE DE SANTÉ

La fonction du médecin généraliste pour le
troisième millénaire, Forum des Associations
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de Médecins Généralistes francophones
belges, Charleroi, 24p., ssa088
Recommandations de bonne pratique,
Société scientifique de médecine générale,
in Revue de la médecine générale, 06/2001,
supplément, ssa089
Soutien pour clarifier les bases d’une implan-
tation concrète des priorités de promotion de
la santé dans les pratiques, Institut de méde-
cine préventive de la Société scientifique de
médecine générale, 2001, 28p., ssa090
GOLDSCHMIDT G., Mon toubib. ‘Ni fleurs, ni
couronne’, Cessey-sur-Tille, Les Editions
Mutine, 2002, 165p., 12 �, récit, ssa091
MARTIN J., Dialoguer pour soigner. Les pra-
tiques et les droits, Paris, Médecine &
Hygiène, 2001, 131p., ssa092
PAUWELS F. (photos), Une note pour cha-
cun, Bruxelles, livre illustré, ssa093

SEXUALITÉ

ROBERT J., Full sexuel. La vie amoureuse
des adolescents, Québec, Les Editions de
l’Homme, 2002, 191p., sex019

SIDA

SASSE A., DEFRAYE A., Epidémiologie du sida
et de l’infection à VIH en Belgique. Situation
au 31 décembre 2001, Institut Scientifique de
Santé Publique Section Epidémiologie,
Bruxelles, 2002, (IPH/EPI REPORTS; no 2002-
027), 29p., rapport, psi042

SOINS À DOMICILE

MEYFROET M., GOMAS J-M., HUGONOT R.,
et al., Domicile et bientraitance. Actes du col-
loque organisé le 1er décembre 2001 au Centre
Culturel d’Auderghem, Pemanence Soins à
Domicile ( PSD ), 2002, 56p., actes, sdo016

TABAGISME

Forum on youth smoking, in American
Journal of Public Health, 06/2002, vol.92
no6, pp.883-930, ast076
CHERBONNIER A., ROUCLOUX A., SADZOT
C., et al., Fumer ou ne pas fumer... Est-ce la
question?, Forum Santé / Question Santé,
Bruxelles, 2002, (Des outils pour les acteurs
de la santé), 32p., ast077

ACCIDENT DOMESTIQUE

Vers un terrain sûr!, La Cathode / CODESS
95, 2002, Vidéo (20mn), AV-acd016
Les accidents à la maison: prévenir et réagir,
Mutualités Libres Service Info et ES,
Bruxelles, 2002, 13p., Brochure, acd070
Centre Antipoisons, Centre Antipoisons,
Bruxelles, 2002, 14p., Brochure, acd071

ADOLESCENT

Safe kit, Mutualités socialistes, Bruxelles,
2002, vij004
Accro, moi non plus. Les jeunes, leur vie,
leurs amours, leurs em..., Mutualités socia-
listes, Bruxelles, 2002, dépliant, vij005
Accro, moi non plus, Mutualités socialistes,
Bruxelles, 2002, 2,50 �, cédérom, vij006

ALCOOLISME

Alcool, Univers Santé, Louvain-la-Neuve,
2002, (Atout Santé; no16), fiche, asa025
A votre santé!, Mutualités Libres Service Info
et ES, Bruxelles, 2002, 9p., brochure, asa026

ALIMENT

Fruits et légumes la santé au naturel!,
Observatoire de la Santé du Hainaut /
Fédération Belge contre le Cancer / ORPAH,
Havré, 2002, 31p., brochure, ala037
Frais, en conserve ou surgelés, les fruits et
légumes protègent votre santé, Comité fran-
çais d’éducation pour la santé, Vanves, 2001,
dépliant, ala038

ALLERGIE

DUFOURNY G., Comment choisir les denrées
alimentaires préemballées quand on est aller-
gique à un ou plusieurs ingrédient(s)
alimentaire(s), Ministère des Affaires sociales
de la Santé publique et de l’Environnement
Inspection générale des denrées alimentaires,
Bruxelles, 2002, 23p., brochure, pal018

CANCER

Le mammotest en questions. Programme de
dépistage du cancer du sein en
Communauté française, Question Santé /
Centre communautaire de référence pour le
dépistage du cancer du sein / et al.,
Bruxelles, 2002, brochure, pca058
Votre mammotest nécessite des examens
complémentaires. Programme de dépistage
du cancer du sein en Communauté fran-
çaise, Question Santé / Centre
communautaire de référence pour le dépis-
tage du cancer du sein / et al., Bruxelles,
2002, dépliant, pca059
La communication médecin-patient. Mieux
vivre avec un cancer, Fondation
Luxembourgeoise contre le cancer,
Luxembourg, 2002, 25p., brochure, pca060

CONCEPTION / GROSSESSE

Informer mon médecin de mon projet de
grossesse. Un passeport pour la sérénité...,
Infor Santé / Cellule Responsabilité financière
ANMC, Bruxelles, 2002, dépliant, vic021
Le dépistage prénatal. Un passeport pour la
sérénité..., Infor Santé / Cellule
Responsabilité financière ANMC, Bruxelles,
2002, dépliant, vic022
Dépistage prénatal de la trisomie 21 et des
malformations du tube neural. Que savoir?,

Infor Santé / Cellule Responsabilité finan-
cière ANMC, Bruxelles, 2002, fiche, vic023
Un résultat positif au triple test... Que
savoir?, Infor Santé / Cellule Responsabilité
financière ANMC, Bruxelles, 2002, fiche,
vic024
Dépistage prénatal de l’infection à cytomé-
galovirus... Que savoir?, Infor Santé / Cellule
Responsabilité financière ANMC, Bruxelles,
2002, fiche, vic025
Un résultat positif de dépistage d’une infec-
tion à cytomégalovirus durant ma
grossesse... Que savoir?, Infor Santé / Cellule
Responsabilité financière ANMC, Bruxelles,
2002, fiche, vic026
Un résultat positif de dépistage d’une toxo-
plasmose durant ma grossesse... Que savoir?,
Infor Santé /Cellule Responsabilité finan-
cière ANMC, Bruxelles, 2002, fiche, vic027

DIABÈTE

Le diabète. Des clefs pour le soigner,
Mutualités socialistes, Bruxelles, 2002,
(Guide Solidarité Santé), 62p., brochure,
pdb010

DROGUE

Cannabis... Oui, non? Je ne sais pas... A vous
de savoir! Livret d’informations et de pré-
vention sur le cannabis, CODESS 95 / Centre
d’information et de ressources sur les
drogues et dépendances / et al., 2002, 15p.,
asd025

EDUCATION SEXUELLE ET AFFECTIVE

TERLINDEN M., ISTOLAINEN M., SILONDI
C., Love stories, AVM, Paray-le-Monial, s.d.,
35p., BD, see003

ENFANT

CLIQUET G., Le Cristal. Jeu de coopération
visant à favoriser l’estime de soi des enfants
de 7 à 13 ans, Commission Santé de
Jeunesse et Santé Brabant Wallon, 1999,
jeu, vie057

ENVIRONNEMENT

Ma maison en bonne santé. Petit guide des
polluants intérieurs, Inter Environnement
Wallonie, Namur, 2002, 20p., brochure,
env010
L’ambulance verte. Un service de détection
des pollutions intérieures, Inter
Environnement Wallonie, Namur, 2002,
16p., brochure, env011
Léa et l’air, Comité français d’éducation pour
la santé, 1999, (Les Chemins de la Santé),
outil pédagogique, env012
Léo et la terre, Comité français d’éducation
pour la santé, 1997, (Les Chemins de la
Santé), outil pédagogique, env013
Léo et l’eau, Comité français d’éducation
pour la santé, 1996, (Les Chemins de la
Santé), outil pédagogique, env014
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FEMME

Violences dans les relations amoureuses.
Pensez-vous que votre couple soit exposé à
la violence?, Communauté française de
Belgique, s.d., dépliant, vif020

HYGIÈNE

Tatouages - Piercing, Question Santé /
Commission communautaire française,
Bruxelles, 2002, dépliant, hyg010

LOISIRS / VACANCES

Passeport Question Santé 2002. 11e édition,
Question Santé, Bruxelles, 2002, 30p., bro-
chure, sml015

MALADIE

Epilepsie sortir de l’ombre. Questions...
Réponses, Ligue Francophone Belge Contre
l’Epilepsie, Bruxelles, s.d., dépliant, pat094
Les épilepsies. Un guide pour tous, Ligue
Francophone Belge contre l’Epilepsie,
Bruxelles, 2001, 31p., brochure, pat095
Le mal de dos, Mutualité Neutre Service de
Promotion de l’Education pour la Santé,
Bruxelles, 2002, 15p., brochure, pat096
Hernie discale, Centre d’Education du
Patient / C.H.R. Namur /..., Godinne, 2001,
brochure, pat097

MALADIE CARDIO-VASCULAIRE

GUGGENBUHL N., BROHET C., Apprivoiser
le cholestérol. En route pour une alimenta-
tion respectueuse du coeur et des artères,
Ligue cardiologique belge, Bruxelles, 2002,
32p., brochure, pco045

MALADIE DE L’OEIL

Tenez votre vue à l’oeil. La dégénérescence
maculaire liée à l’âge. Un diagnostic précoce
peut limiter les dégâts, Mutualités libérales,
Bruxelles, 2002, dépliant, poe006

MÉDICAMENT

Les médicaments à consommer sainement,
Mutualités Libres, Bruxelles, 2002, 14p.,
brochure, med053
CAPIAU H., HUNNINCK K., Les jeunes
enfants et les médicaments. Conseils pra-
tiques aux jeunes parents, Mutualité neutre,
Bruxelles, 2002, 26p., brochure, med054

MORT

BASTIN M-O., CORTVRIENDT M., CROONEN
I., et al., La mort: parlons-en, vivons-la! 1.
Des mots et des images..., Conseil de la
Jeunesse Catholique, Bruxelles, 2001, 16p.,
guide d’animation, vim005
CORTVRIENDT M., CROONEN I., GENGLER
V., et al., La mort: parlons-en, vivons-la! 2.
Approches... et réflexions, Conseil de la
Jeunesse Catholique, Bruxelles, 2002, 39p.,
guide d’animation, vim006

CORTVRIENDT M., CROONEN I., GENGLER
V., et al., La mort: parlons-en, vivons-la! 3.
Pistes pour une animation, Conseil de la
Jeunesse Catholique, Bruxelles, 2002, 35p.,
guide d’animation, vim007
Les soins palliatifs à domicile, UNMS /
Fédération des Centrales de Services à
Domicile, Bruxelles, 2002, (Question de
droit), 24p., brochure, vim008

PÉRINATALITÉ

CORBIER A-M., COUSSEMENT C., DICK-
STEIN M., et al., Allaitement maternel.
Guide à l’usage des professionnels de la
santé, Centre d’Education du Patient /
Question Santé / Infor allaitement / CIESP /
Réseau Allaitement Maternel, 2002, 67p.,
brochure, vib024

SANTÉ MENTALE

Aidez-vous, appelez-nous, Ligue Belge de la
Dépression, Jodoigne, 2002, affiche, pam014
Charte des personnes souffrant de troubles
mentaux, Similes, Bruxelles, 2001, dépliant,
pam015
MAES J-C., LAHAYE T., KINNA F., Aux prises
avec l’emprise sectaire. 1e édition, Commission
Communautaire française Service Santé,
Bruxelles, 2002, 34p., brochure, pam016
Prévenir le suicide à l’adolescence. Là où le
silence, la méconnaissance, l’angoisse et la
paralysie tuent. S’informer, c’est déjà agir,
Fonds Houtman / ONE / Ministère de la
Communauté française, Bruxelles, 2002,
dépliant, pam017
MATOT J-P., HIRSCH D., BOVEROUX C., et
al., Prévenir le suicide à l’adolescence. Dix
questions aux généralistes sur le suicide à
l’adolescence, Fonds Houtman / ONE /
Ministère de la Communauté française,
Bruxelles, 2002, 35p., brochure, pam018
Les maux n’auront pas le dernier mot.
Ecoute - Solidarité - Dialogue, Carrefour
Santé / Province de Liège Commission pro-
vinciale du Suicide Maison du Social, Liège,
2002, 18p., brochure, pam019
Le risque suicidaire et les adolescents. Quel-
ques repères pour les directeurs et enseignants
du secondaire face à une problématique com-
plexe, Centre liégeois d’interventions psycho-
sociales / Clinique des comportements violents
/ Province de Liège Maison du social, Liège,
2002, brochure, pam020

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Tous en selle! Tout ce qu’il faut savoir pour
rouler sa bosse sans bosse!, Institut belge
pour la sécurité routière, Bruxelles, 2002,
12p., brochure, acr024
En sécurité sur le chemin de l’école. Conseils
aux parents, Institut Belge pour la Sécurité
Routière, Bruxelles, 1999, dépliant, acr025
Petits et grands, à vos casques! Jouer la carte
de la sécurité, Institut Belge pour la Sécurité
Routière, Bruxelles, 2001, dépliant, acr026

SERVICE DE SANTÉ

Le maximum à facturer. Vos frais médicaux
peuvent s’accumuler, votre facture reste la
même, Ministère des Affaires Sociales,
Bruxelles, 2002, dépliant, ssa044
AVAUX A., VAN DER HEYDEN M., ZACK
(ill.), Allô parents bobo! Mon enfant à l’hô-
pital, Infor Santé / Jeunesse & Santé,
Bruxelles, 2002, dépliant, ssa045

SEXUALITÉ

Toi et moi, bonjour l’amour..., Mutualités
Libres Service Info et ES, Bruxelles, 2002,
14p., brochure, sex014

STRESS

Parcours D-Stress, UNMS Service promotion
de la santé / Question Santé, Bruxelles,
2002, jeu, sms016
Clés pour... prévenir et lutter contre la vio-
lence et le harcèlement moral ou sexuel au
travail, Ministère fédéral de l’Emploi et du
Travail, Bruxelles, 2002, 55p., brochure,
sms017
La protection contre la violence et le harcè-
lement moral ou sexuel au travail... en bref.
Information destinée aux victimes de faits
de violence ou de harcèlement moral ou
sexuel au travail, Ministère fédéral de
l’Emploi et du Travail, Bruxelles, 2002,
dépliant, sms018
Sus au stress, Mutualités Libres Service Info
et ES, Bruxelles, 2002, 9p., brochure, sms021

TABAGISME

La tête hors des nuages, Mutualités Libres
Service Info et ES, Bruxelles, 2002, dépliant,
ast085

TROISIÈME ÂGE

Alimentation et exercices physiques.
Comment garder son équilibre après 60
ans?, Comité français d’éducation pour la
santé, Vanves, s.d., 22 + 15p., brochure +
recettes, vit033
Vieillir et rester autonome, Union chrétienne
des pensionnés, Bruxelles, 2002, 38p., bro-
chure, vit034

VACCINATION

Et vous... avez-vous fait le bilan de vos vac-
cinations? La vaccination pour les plus de
60/65 ans... grippe, pneumocoque, diphtérie
et tétanos, Question Santé, Bruxelles, 2002,
7p., brochure, vac038

Liste publiée dans Education Santé no 177,
mars 2003. Précédente parution: no 171.
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râce aux progrès de la santé
publique, les gens vivent de
plus en plus vieux. Ils vivent

aussi de plus en plus souvent avec une ou
plusieurs affections chroniques pendant
des décennies. Cela crée de nouvelles
sollicitations à long terme pour les
systèmes de santé. Non seulement on
prévoit que les affections chroniques
seront la principale cause d’incapacités
partout dans le monde d’ici 2020 mais si
l’on ne parvient pas à les éviter et à les
prendre en charge, elles deviendront le
problème le plus coûteux pour nos
systèmes de santé.

Les diabétiques, par exemple, génèrent des
dépenses de santé deux à trois fois supé-
rieures au reste de la population, et en
Amérique latine, les coûts des pertes de
production dues au diabète sont estimés
cinq fois supérieurs aux dépenses directes
en soins de santé que la maladie entraîne. 
A cet égard, les maladies chroniques consti-
tuent une menace pour tous les pays d’un
point de vue sanitaire et économique.

De nombreuses affections coûteuses et
incapacitantes – les maladies cardio-vascu-
laires, le cancer, le diabète et les maladies
respiratoires chroniques – sont liées à des
facteurs de risque courants et évitables. Le
tabagisme, une mauvaise alimentation, la
sédentarité et une consommation excessive
d’alcool en sont les principales causes et les
principaux facteurs de risque. Le tabagisme
va augmenter dans l’avenir immédiat, sur-
tout dans les pays en développement. 
La transition nutritionnelle en cours, qui 
se traduit par une augmentation de la
consommation de produits alimentaires à
forte teneur en graisses et en sel, contribue
à la charge croissante de cardiopathies,
d’accidents vasculaires cérébraux, d’obésité
et de diabète.

Les changements dans les modes d’activité
imputables au développement des trans-
ports motorisés ou aux activités de loisirs
sédentaires comme la télévision se tradui-
ront par une sédentarité de plus en plus
marquée pour tous sauf les populations les
plus pauvres.

Les systèmes de santé actuels
De nombreuses maladies peuvent être évi-
tées, mais les systèmes de santé n’utilisent
pas au mieux les ressources dont ils dispo-
sent pour favoriser la prévention. Les agents
de santé ne saisissent pas assez souvent

l’occasion d’un contact avec le patient pour
l’informer sur les méthodes de promotion de
la santé et de prévention de la maladie.

La plupart des systèmes de santé ont sur-
tout pour vocation de traiter les problèmes
aigus et de répondre aux besoins urgents
des patients et à leurs préoccupations
immédiates. Aujourd’hui, on attend des
soins de santé des analyses, un diagnostic,
un soulagement des symptômes et une gué-
rison. Si ces fonctions sont tout à fait
adaptées en cas de problèmes de santé
aigus et épisodiques, l’application de ce
modèle de soins à la prévention et aux trai-
tements des affections chroniques est
beaucoup moins efficace. Les soins de santé
préventifs diffèrent radicalement des soins
de santé curatifs et, à cet égard, les sys-
tèmes de santé actuels restent très
insuffisants et cela partout dans le monde.

Comment les systèmes 
de santé peuvent-il relever 
ce défi ?
De nombreuses affections pouvant être évi-
tées, chaque contact avec les systèmes de
santé devrait comprendre un élément de
prévention. Si l’on fournit systématique-
ment au patient des informations et des
compétences lui permettant de réduire les
risques pour la santé, il sera plus susceptible
de réduire sa consommation de certaines
substances, d’arrêter de fumer, de se proté-
ger lors des rapports sexuels, d’avoir une
alimentation saine et de pratiquer une acti-
vité physique. Ces comportements, qui
contribuent à réduire les risques, peuvent
aussi réduire de façon spectaculaire la
charge de morbidité et les besoins à long
terme en soins de santé que provoquent les
maladies chroniques. Mais pour favoriser la
prévention, il est très important de sensibi-
liser les gens afin de promouvoir des
changements de comportement et de susci-
ter un engagement et une action de la part
des patients et des familles, des équipes soi-
gnantes, des collectivités et des décideurs.

Une approche concertée de la prise en
charge au niveau des soins de santé pri-
maires avec les patients, leur famille et le
personnel soignant s’impose si l’on veut
prévenir efficacement les principaux fac-
teurs qui contribuent à la charge de
morbidité.

Quels sont les éléments essentiels de l’ac-
tion ?
- favoriser un changement de paradigme en

faveur de soins de santé intégrés et pré-
ventifs ;

- promouvoir des systèmes de financement
et des politiques qui favorisent la préven-
tion dans le cadre des soins de santé;

- doter les patients des informations néces-
saires, les motiver et leur fournir les
moyens de prévenir la maladie et de se
prendre eux-mêmes en charge;

- faire de la prévention un élément de toute
interaction avec les soins de santé.

L’action de l’OMS
Le Groupe OMS Maladies non transmis-
sibles et santé mentale a créé un nouveau
cadre pour aider les pays à réorganiser leurs
soins de santé pour les rendre plus efficaces
et plus efficients sur le plan de la prévention
et de la prise en charge des maladies chro-
niques. Le nouveau cadre de prise en charge
des affections chroniques est centré sur
l’idée selon laquelle on obtient les meilleurs
résultats lorsque se constitue une triade des
soins de santé. Cette triade est un partena-
riat entre les patients et les familles, les
équipes soignantes et les communautés qui
fonctionnent au mieux lorsque chaque
membre est informé, motivé et préparé à
prendre en charge la santé et qu’il commu-
nique et collabore avec les autres membres
de la triade.

Celle-ci subit l’influence et reçoit le sou-
tien de l’organisation qui dispense les
soins de santé, de la communauté élargie
et de l’environnement décisionnel.
Lorsque l’intégration des différents élé-
ments est optimale, le patient et la famille
deviennent des participants actifs aux
soins, avec le soutien de la communauté
et de l’équipe soignante.

Exemples d’innovations
Les trois études de cas suivantes illustrent
la mise en œuvre réussie d’un ou plusieurs
éléments de prévention dans les soins de
santé.

Brésil : mise en place de services de
santé préventifs dans les
communautés défavorisées 
Le Cearà, État pauvre du Brésil, possède un
modèle de soins qui pourrait être imité par
d’autres pays dont les ressources, les reve-
nus et les niveaux d’instruction sont
limités. En 1987, des agents de santé auxi-
liaires, supervisés par des infirmières
qualifiées (une infirmière pour 30 agents de

�

Intégrer la prévention aux soins de santé
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santé) vivant dans les communautés
locales, ont entamé des visites domici-
liaires mensuelles aux familles pour
dispenser des services de santé essentiels.
Le programme a permis d’améliorer l’état
de santé des enfants et les vaccinations, les
soins prénatals et le dépistage du cancer
chez la femme. Il n’a pas coûté très cher.
Les salaires des agents de santé étaient
normaux, peu de médicaments étaient uti-
lisés et aucun médecin n’était appelé à y
participer. Dans l’ensemble, le programme
n’a utilisé qu’une très petite partie du bud-
get de l’État consacré à la santé.

En 1994, le programme des agents de santé
a été intégré au programme de santé de la
famille dans lequel des médecins et des
infirmières participent à l’équipe soignante.
Pour la première fois au Brésil, des services
de santé préventifs intégrés à grande
échelle étaient mis en place.

Etats-Unis d’Amérique : intégrer 
la prévention aux soins primaires 
Kaiser Permanente, grande organisation
californienne de gestion des soins, a
récemment réorienté ses centres de santé
primaires pour mieux répondre aux
besoins des patients, en privilégiant les
besoins des malades chroniques. Des
équipes multidisciplinaires ont été consti-
tuées de médecins, d’infirmières,
d’éducateurs pour la santé, de psycho-
logues et de physiothérapeutes. Ces
équipes de soins primaires sont rattachées
à la pharmacie, à un centre de conseil et
d’accueil par téléphone, à des programmes
de prise en charge des affections chro-
niques et à des dispensaires spécialisés, ce
qui constitue au total un système intégré
de soins allant des consultations externes
aux soins aux malades hospitalisés.

Les patients sont inscrits dans le pro-
gramme de prise en charge des affections
chroniques grâce à des stratégies de proxi-
mité qui visent à dépister les patients
souffrant de maladies chroniques qui n’ont
pas consulté au niveau des soins primaires,
et par les médecins au cours des visites dans
les centres de soins primaires. Les patients
bénéficient alors de services faisant appel à
plusieurs disciplines selon leurs besoins.
L’accent est mis sur la prévention, l’éduca-
tion du patient et l’auto-prise en charge. Le
fait que l’équipe soit également constituée
de non-médecins facilite les consultations
groupées. Les indicateurs biologiques ont
été améliorés pour des affections telles que
les maladies cardiaques, l’asthme et le dia-
bète. Les services de dépistage et de
prévention ont été développés et le taux
d’hospitalisation a diminué.

Une comparaison récente du système de
soins intégré de Kaiser avec le système
national de santé du Royaume-Uni a mon-
tré que même si les coûts par habitant de
chaque système étaient du même ordre, les
résultats de Kaiser étaient considérable-
ment meilleurs en termes d’accès, de
traitement et de temps d’attente. Ces
meilleurs résultats s’expliquent par une
réelle intégration de l’ensemble des élé-
ments des soins de santé, le traitement des
patients au niveau le plus économique, la
concurrence du marché et des systèmes
d’information avancés.

Inde : intégrer la prévention 
et la prise en charge des maladies
non transmissibles
Les maladies cardio-vasculaires et cérébro-
vasculaires, le diabète et le cancer
apparaissent désormais comme les princi-
paux problèmes de santé publique en Inde.
En dehors d’une proportion croissante
d’adultes vieillissants, l’exposition de la
population aux risques associés à certaines
maladies chroniques augmente. L’obésité
est en hausse, l’activité physique en baisse
et la consommation de tabac constitue un
problème important dans le pays.

Bien qu’il soit communément admis que les
maladies non transmissibles (MNT) tou-
chent davantage les groupes à haut revenu,
les données provenant d’une enquête natio-
nale réalisée en Inde en 1995-1996
montrent que le tabagisme et l’alcoolisme
sont plus répandus parmi les 20 % de la
population ayant les plus bas revenus. De ce
fait, le Gouvernement indien prévoit que la
prévalence des affections liées au taba-
gisme augmentera dans les couches
économiques inférieures ces prochaines
années.

Le Gouvernement a adopté un programme
intégré de prévention et de prise en
charge des MNT dont les principaux élé-
ments sont les suivants :

- éducation sanitaire aux fins de prévention
primaire et secondaire des MNT à travers
une mobilisation de l’action communau-
taire ;

- élaboration de protocoles de traitement
pour la formation des médecins en
matière de prévention et de prise en
charge des MNT;

- renforcement/création de centres de dia-
gnostic et de traitement des maladies
cardio-vasculaires et des accidents vascu-
laires cérébraux et établissement de liens
pour l’orientation recours ;

- encouragement de la production de médi-
caments d’un coût abordable pour lutter
contre le diabète, l’hypertension et l’in-

farctus du myocarde;
- mise en place et soutien d’institutions

pour la réadaptation des personnes souf-
frant d’incapacités ;

- soutien à la recherche pour des interven-
tions multisectorielles visant à réduire les
facteurs de risque dans la population;

- rôle important de la nutrition et des fac-
teurs liés au mode de vie ;

- mise au point d’interventions d’un bon
rapport coût/efficacité à chaque niveau
de soin.

Conclusions
Beaucoup d’affections coûteuses et incapa-
citantes que doivent traiter les systèmes de
santé aujourd’hui pourraient être évitées. En
outre, moyennant un soutien adéquat, un
grand nombre de complications pourraient
être évitées ou retardées. Les stratégies à
mettre en place pour réduire l’apparition de
la maladie et ses complications sont les sui-
vantes : dépistage précoce, augmentation
de l’activité physique, réduction de la
consommation de tabac et lutte contre une
mauvaise alimentation prolongée.

Grâce à l’innovation, les systèmes de santé
peuvent accroître le rendement de res-
sources parfois modestes au point de
paraître inexistantes en se réorientant vers
des activités privilégiant la prévention et
visant à retarder les complications. De
petits changements progressifs sont aussi
efficaces qu’un bouleversement du système.
Ceux qui mettent en œuvre des change-
ments, petits ou grands, en récoltent
immédiatement les fruits et jettent les
bases d’un avenir meilleur.

Pour plus d’informations : Media Centre,
Service de Communication du Directeur
général, OMS, Genève. 
Téléphone : (+41 22) 791 2222. 
Fax : (+41 22) 791 4858. 
Courriel : mediaenquiries@who.int.

Aide-Mémoire OMS no 172, révisé en
octobre 2002
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Les Centres locaux de promotion de la santé
(CLPS) ont parmi leurs missions de trans-
mettre chaque année au Conseil supérieur
de promotion de la santé l’évolution des
besoins de la population et des publics-
cibles qu’ils ont mis en évidence dans leur
ressort territorial.

Partenariat avec des relais
Dans ce cadre, le CLPS de Charleroi-Thuin
(CLPSCT) a décidé de travailler avec la colla-
boration de ses relais afin d’obtenir leurs
représentations en matière de besoins de
santé de la population. Les informations
ainsi recueillies permettent d’approcher les
besoins de la population par le filtre de la
pratique professionnelle de ces relais.

Une collaboration s’est établie avec la
Fédération des associations de médecins
généralistes de Charleroi (FAGC). Cette
association regroupe vingt-cinq associa-
tions ou groupements de médecins
généralistes couvrant les arrondissements
de Charleroi et de Thuin. Cette collabora-
tion s’inscrit dans un travail commun
mené autour du concept de promotion de
la santé qui se traduit concrètement par
une présence de la FAGC au sein des
organes de gestion du CLPSCT, des
échanges d’informations via la revue de la
FAGC Le Stéthoscope...

Récolte d’informations
Un groupe de travail composé de quatre
médecins généralistes et d’un médecin
vacataire attaché au CLPSCT s’est réuni afin
de déterminer des problématiques priori-
taires et une méthode de travail adaptée.

Trois thématiques
Trois thématiques ont été retenues

- l’hypertension (dépistage, traitement)
dans le prolongement des travaux effec-
tués dans le cadre du projet local Carolo
Cardio Santé;

- la dépression (dépistage, traitement) suite
aux données compilées par le CLPSCT sur
son cédérom « Données socio-démogra-
phiques et socio-sanitaires » afin de les
compléter par un point de vue subjectif ;

- les pollutions intérieures dans le cadre
d’une étude de faisabilité de mise en
place d’un service d’« ambulances
vertes » sur Charleroi menée par l’asbl

Carolo Prévention Santé en collaboration
avec le CLPSCT.

Une enquête par correspondance
Le choix de la méthode s’est arrêté sur l’en-
quête par correspondance.

Un questionnaire a été élaboré et envoyé
aux 374 médecins membres du fichier de la
FAGC en octobre 2001, par le biais de la
revue de la fédération. Une enveloppe pré-
adressée mais non affranchie accompagnait
le questionnaire pour faciliter son renvoi.

Résultats et perspectives
Le taux de réponse obtenu suite à l’envoi de
ce questionnaire est de 12,3 %. On peut le
considérer comme bon, puisque le taux
moyen de réponse à un mailing personna-
lisé sur fichier ciblé se situe généralement
dans une fourchette allant de 0,6 à 4,2 %.

Comme pour toute enquête menée par
correspondance sur un échantillon limité,
cette étude propose des tendances
n’ayant qu’une valeur indicative.
Néanmoins, celles-ci aident à dessiner des
axes d’intervention qui peuvent être inté-
ressants en matière d’amélioration du
dépistage et du traitement.

Pour la problématique de l’hypertension, il
ressort de cette étude que le dépistage
pourrait être amélioré principalement par la
possibilité donnée aux médecins de convo-
quer périodiquement les patients à une
consultation préventive remboursée par
l’INAMI à partir d’un âge déterminé. D’autre
part, une meilleure information de la popu-
lation serait également utile en matière de
dépistage, surtout par des campagnes d’in-
formation dans les médias.

Pour les médecins ayant répondu au ques-
tionnaire, les principales manières
d’augmenter l’efficacité du traitement de
l’hypertension résideraient dans une
meilleure information de la population sur
cette pathologie, ses complications et l’im-
portance du traitement par des campagnes
d’information dans les médias. Et aussi dans
l’augmentation de la fréquence de contrôle
de la tension artérielle par le médecin dans
le but d’augmenter la motivation des
patients à suivre leur traitement.

Pour la problématique de la dépression, il
apparaît, au vu des résultats, que le dépis-
tage de celle-ci pourrait être amélioré

principalement par une amélioration du
rapport temps de travail / honoraires des
médecins qui leur permettrait d’optimaliser
leurs consultations.

D’après les médecins ayant répondu au
questionnaire, la principale manière d’aug-
menter l’efficacité du traitement résiderait
dans une meilleure compréhension de la
maladie et de son traitement par le malade
grâce à une disponibilité accrue du médecin
(nécessité d’une revalorisation financière de
la consultation). Sont également citées à de
nombreuses reprises, d’une part, une plus
grande accessibilité des « psy » et, d’autre
part, une meilleure compréhension par l’en-
tourage de la maladie et du rôle important
qui peut être le sien dans le traitement.

Pour la problématique des pollutions inté-
rieures, cette étude met en évidence
qu’une proportion importante de per-
sonnes, appartenant à la patientèle des
médecins interrogés, serait sensible et
exposée aux divers phénomènes de pollu-
tions intérieures. Si la plupart des médecins
ayant répondu au questionnaire estiment
manquer d’informations (sources bibliogra-
phiques, services-ressources...) pour
conseiller leurs patients, les praticiens sont
prêts à recevoir une formation ou une
information complémentaire en médecine
environnementale. Au vu des résultats, il
semblerait intéressant de fournir aux
médecins les informations qui leur permet-
traient d’avoir une meilleure connaissance
des services d’analyse du milieu intérieur
afin de leur permettre également d’y recou-
rir puisqu’ils sont nombreux à en avoir
exprimé le désir.

Yves Dario, CLPS de Charleroi-Thuin 
et Dr Jean-Pierre Rochet, FAGC

Pour tout complément d’information,
contactez Yves Dario, 
CLPS de Charleroi-Thuin, 
Avenue Général Michel 1b, 6000 Charleroi.
Tél.: 071-33 02 29. Fax : 071-31 82 11.
Courriel : yves.dario@clpsct.org. 
Site : www.clpsct.org

	���	�

Charleroi-Thuin : les généralistes cernent les
besoins de santé de leurs patients
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Nous passons plus de 60 % de notre temps
dans les habitations. S’ajoutent à cela les
heures passées dans les bureaux, la voi-
ture, les transports en commun... A notre
insu, il arrive que certains polluants enva-
hissent ces lieux.

Les pesticides, les composés chimiques, les
moisissures, les acariens, les ondes élec-
tromagnétiques peuvent être à l’origine de
maladies plus ou moins sérieuses (aller-
gies, maux de tête, vomissements,
rhinites, asthme, irritations de la peau
mais aussi certains types de cancer). Dans
le cas de l’intoxication au CO, l’issue est
parfois fatale.

Ce constat a poussé, en 1998, Inter-
Environnement Wallonie, quelques

médecins et des associations à sensibiliser
la population, les architectes, les médecins
et les pouvoirs publics aux problèmes de
santé liés à la pollution intérieure. C’est le
projet Sandrine (Santé-développement
durable Information Environnement). Dans
cette logique, Inter-Environnement a publié
la brochure ‘Ma maison en bonne santé’
dont le but est d’informer le grand public
sur une petite dizaine de polluants, leurs
sources, leurs effets sur la santé et les
actions qu’on peut mener pour prévenir
leurs effets néfastes ou y remédier. A
chaque polluant sont également associées
les coordonnées de centres et d’instituts qui
peuvent fournir des conseils et des préci-
sions pratiques concernant la méthode de
détection et les coûts engendrés... Sont pas-

sés au crible : le radon, les acariens, les moi-
sissures, les pesticides, les composés
organiques volatils (COV), le plomb, le
monoxyde de carbone et les champs élec-
tromagnétiques. Au départ d’une
préoccupation environnementale, des pistes
d’action pour la promotion de la santé!

Brochure disponible auprès 
d’Inter-Environnement Wallonie, 
Boulevard du Nord 6, 5000 Namur. 
Tél.: 081-25 52 80. 
Personne de contact : Véronique Bouttin,
chargée de mission santé-environnement
Tél.: 081-25 52 85 (direct), 
ou par courriel v.bouttin@iewonline.be

����
��	

Ma maison en bonne santé

Cette nouvelle brochure de l’Union
chrétienne des pensionnés est la deuxième
sur le thème de l’autonomie des personnes
âgées, la première ayant traité du
vieillissement physiologique et des facteurs
qui influencent la perte d’autonomie.

Même si le degré d’autonomie est encore
bon, certains actes de la vie quotidienne,
au fil du temps, se révèlent de moins en
moins réalisables, comme grimper sur un
tabouret pour nettoyer les vitres, se baisser
pour accéder aux armoires basses de la
cuisine ou pour enfiler des chaussettes. Aux
premiers signes de difficulté, la personne et

son entourage doivent avoir le souci de
s’adapter, de faire appel progressivement à
des personnes compétentes qui peuvent
aider à la vie journalière et assurer des
soins indispensables.

Cette brochure fait le point sur les services
d’aide et de soins à domicile, les
associations de bénévoles, ou tout autre
forme d’aide, qui rendront l’environnement
de la personne plus sûr et lui permettront de
rester chez elle le plus longtemps possible.
Le cas particulier de l’hébergement
autonome en institution, comme les
résidences-services, est également abordé.

La brochure propose également quelques
réflexions sur la maltraitance, ou sur la
mobilité (la voiture, les transports en
commun, les transports adaptés pour les
personnes malades ou handicapées).

L’ensemble de la brochure est truffé
d’adresses utiles.

« Vieillir et rester autonome » est disponible
au prix de 4 € à verser au compte 
799-5500203-14 de l’UCP, 
chaussée de Haecht 579 bte 40, 
1031 Bruxelles (valable uniquement pour la
Belgique). Tél. 02-246 46 76.

Vieillir et rester autonome

L’inventaire des groupes d’entraide

L’Union nationale des mutualités socialistes
édite la nouvelle version de l’Inventaire des
groupes d’entraide en Communauté
française de Belgique. Ce document
répertorie près de 200 associations sur des
thématiques aussi diverses que les
acouphènes, insuffisances rénales, maladies
rares, handicaps visuel, moteur, auditif,
homosexualité, deuils, suicide... Toutes les
coordonnées des groupes d’entraide y sont
reprises ainsi que leurs objectifs principaux,
leurs activités et leurs antennes locales.

Ces renseignements sont également
disponibles sur le site www.self-help.be,

très agréable à consulter et offrant une
grande souplesse dans la mise à jour des
données.

Pour tout renseignement : 
UNMS Service promotion santé, 
rue Saint-Jean 32-38, 1000 Bruxelles.
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e travail en synergie entre
acteurs de terrain issus de
professions et d’institutions

diverses est tout à la fois un état d’esprit
et une méthode rigoureuse.

Un projet de promotion de la santé pluridis-
ciplinaire, c’est l’idéal. Mais ce n’est pas
simple. En effet, comment communiquer
entre professionnels et non professionnels
de diverses disciplines et faire démarrer
ensemble une véritable collaboration ?
Comment s’adresser de manière compré-
hensible et adéquate à un public très
hétérogène ?

Telles sont les délicates questions qui se
sont posées au Centre local d’observation et
de promotion de la santé de Namur, le
Celops. Celui-ci a en effet préparé avec un
groupe d’experts interdisciplinaires la cam-
pagne de promotion de dépistage du cancer
du sein actuellement en cours auprès des
femmes âgées de 50 à 69 ans en
Communauté française de Belgique. Le défi
qui s’est posé au Centre et à ses partenaires
a donc été celui de la mise en oeuvre de
synergies entre des partenaires qui, a priori,
n’ont pas l’habitude de travailler ensemble :
médecins généralistes, médecins spécia-
listes, autres professionnels de la santé,
mouvements associatifs (Vie Féminine,
Femmes prévoyantes socialistes)...

L’Unité d’éducation pour la santé de l’UCL -
RESO a synthétisé la problématique dans un
dossier riche d’enseignements : « Comment
favoriser la synergie des différents acteurs
de terrain dans le cadre d’un projet de
santé ? »

D’abord, il faut réussir à travailler
ensemble : « Il s’agit de construire en pluri-
disciplinarité un dispositif convergent
poursuivant un objectif commun, mais inté-
grant les différences au profit de la situation
et dans le respect des personnes ». Le
meilleur moyen d’y parvenir semble la com-
munication « en réseau » qui s’envisage
suivant un principe d’enseignement mutuel.
Il passe par la reconnaissance de l’identité
professionnelle claire de chacun des parte-
naires à partir de son profil de formation, de
sa fonction et de son mandat institutionnel.
Il nécessite aussi la définition claire des
objectifs communs à atteindre. Le recours à
des personnes-ressources peut favoriser
cette articulation de compétences complé-
mentaires en les orchestrant. Ainsi il est
nécessaire, entre autres choses, de s’en-
tendre sur le langage utilisé : le jargon
employé par les uns et les autres peut être
connoté différemment selon les groupes
professionnels en présence. Il faut aussi
réévaluer en permanence le programme mis
au point et procéder aux ajustements qui

s’imposent. Tout ceci est nécessaire pour
réussir à communiquer de manière claire les
objectifs du programme à un public hétéro-
gène comprenant une grande diversité de
points de vue, d’objectifs et d’approches.

Alors, le travail en synergie est-il une idéo-
logie ou une méthode ? Un peu des deux
sans doute. C’est en tout cas une démarche
« optimiste », « volontariste » et « qui ne va
pas de soi »... Il nécessite du temps, la clari-
fication des intentions et des attentes de
chacun ainsi que la mise en place de procé-
dures formelles de collaboration.

Dominique Doumont et Brigitte Sandrin-
Berthon, Comment  favoriser la synergie des
différents acteurs de terrain dans le cadre
d’un projet de santé ?, Unité RESO,
Education pour la santé, Faculté de
Médecine, UCL, dossier technique 01-14.
Contact : Dominique Doumont. 
Tél.: 02 - 764 50 76. Courriel :
dominique.doumont@reso.ucl.ac.be.

Ce dossier fait partie des dossiers techniques
réalisés par l’unité RESO grâce au finance-
ment de la Communauté française de
Belgique et accessibles gratuitement à tout
organisme belge de promotion de la santé. Il
est également consultable sur le site
www.md.ucl.ac.be/entites/esp/reso

�������������

Le défi réussi d’un partenariat pluridisciplinaire

	

Cette série éditée par ULB-PROMES a pour
but de fournir des données de santé utiles
aux intervenants en prévention.

La quarantaine de fiches existantes a été
complétée l’an dernier par une dizaine de
nouveautés décrivant quelques-unes des
principales équipes actives en prévention
des assuétudes en Communauté française
Wallonie-Bruxelles :

- la section tabac de la FARES
- Prospective Jeunesse
- Infor-Drogues
- Modus Vivendi
- Alfa (Aide liégeoise aux alcooliques et à

leur famille)

- le BIRN (Belgian Information Reitox
Network)

- CTB/ODB (Concertation Toxicomanies
Bruxelles / Overleg Druggebruik Brussel)

- Eurotox
- Nadja, centre de prévention et traitement

des toxicomanies (Liège)
- Centre de santé mentale CPAS Charleroi
- Coordination sida assuétudes

Par ailleurs, la publication de fiches
techniques familiarisant le lecteur à l’utilité
et à l’interprétation des données a aussi
continué : une première fiche dite
‘ressources’, complémentaire à celles
décrivant les équipes, explique les concepts

et fonctions au sein du secteur
‘dépendances’; une seconde a trait à la
présentation statistique de résultats
d’études (taux bruts, taux standardisés,
rapport de cote).

Le site sur lequel vous pouvez trouver fiches
techniques et sanomètre n’a
malheureusement pas été mis à jour depuis
un certain temps.

Pour tout renseignement, 
Mme Ladmirant CDCS c/o ULB-PROMES, 
route de Lennik 808 CP 596, 
1070 Bruxelles.

�	����
��� nouveaux sujets
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Assuétude

Bruxelles
Mars, avril et mai 2003

Le Pélican ASBL organise des formations pour
les intervenants sur l’alcoolisme et la
toxicomanie, réparties sur deux journées.
Dates :
- toxicomanie : les 18 et 21 mars 2003
- alcoolisme : les 10 et 12 mars 2003 

et les 2 et 4 avril 2003
- pharmacodépendance : les 26 et 28 mai 2003.
Horaire : de 9 à 16 h.
Lieu : salle de la Ligue bruxelloise francophone
de santé mentale, 
rue du Président 55, 
1050 Bruxelles.
P.A.F.: 18 � par jour, 10 � pour les étudiants.
Gratuit pour les étudiants boursiers.
Informations : Le Pélican, 
bd Emile Bockstael 230, 1020 Bruxelles.
Tél./fax : 02-502 08 61. 
Internet : www.lepelican.org

Tuberculose

Liège
18 et 19 mars 2003

L’Echevinat de l’état civil et de la population
de la Ville de Liège organise en collaboration
avec la FARES :
- une conférence à l’attention des médecins

généralistes sur le thème Actualisation de la
prise en charge de la tuberculose
(de 20 à 22 h 30);

- une conférence grand public sur le thème 
La tuberculose, le retour ? (de 20 à 22 h).

Lieu : Hôtel de ville de Liège, 
place du Marché 2, 4000 Liège.
Renseignements : Echevinat de l’état civil et de
la population, Hôtel de ville, place du Marché 2,
4000 Liège. Tél.: 02-221 80 59.

Promotion santé - milieu scolaire

Namur - Liège
19 mars et 21 mai 2003

Le service Education pour la santé de la Croix-
Rouge de Belgique organise des journées de
sensibilisation sur la promotion de la santé à
l’attention des directeurs d’écoles secondaires :
le 19 mars à Namur et le 21 mai à Liège.
Les ateliers porteront sur :
- atelier 1 : construire la santé à l’école ;
- atelier 2 : définir le projet d’école... en santé;
- atelier 3 : développer la confiance en soi

pour un mieux être à l’école ; 
- atelier 4 : améliorer le climat d’école ;
- atelier 5 : stimuler la participation au projet

d’école... en santé.
Renseignements : Croix-Rouge de Belgique,
service éducation pour la santé, 
Sabrina Sichetti, tél. 02-349 55 10, 
fax 02-349 55 16.

Sociologie de la santé

Brest
20 et 21 mars 2002

Le développement des Etats providence dans les
sociétés démocratiques a placé la gestion
sociale de la maladie, et plus généralement de la
santé, comme un élément essentiel du contrat
social. Les valeurs d’égalité et de solidarité
légitiment les dispositifs d’intervention publics.
La santé ne se définit pas uniquement par
rapport à la maladie mais aussi par rapport à des
exigences sociales aujourd’hui en pleine
évolution. Parallèlement on assiste, sous l’effet
des orientations actuelles des politiques
publiques de santé, à une recomposition des
normes sous-tendant le travail des
professionnels de santé : de la définition de
standards de bonnes pratiques en matière de
délivrance de diagnostic et de soins, à
l’instauration de règles éthiques visant à
encadrer les pratiques, en passant par la
prescription de l’information et des droits des
malades ou encore par les incitations à la
coordination et au fonctionnement en réseau.
Est-il pertinent d’opérer une distinction entre ce
qui relèverait de normes et ce qui correspondrait
plutôt à des valeurs ? Peut-il y avoir ‘conflit
d’intérêt’ entre valeurs et normes ? 
Ces questions parmi d’autres seront débattues
lors de deux journées d’étude en sociologie de
la santé, qui verront se succéder conférences
plénières les matins et ateliers les après-midis.
Renseignements : Janine Blanchard, 
UFR Victor Segalen, Université de Bretagne
occidentale, 20 rue Duquesne - BP 814, 
29285 Brest Cedex

Violence

Bruxelles et Louvain-la-Neuve
21 et 22 mars 2003

Conférence et colloque sur le thème ‘Violences et
victimisation’ organisés par l’Ecole des parents et
des éducateurs (EPE) et le Centre de formation et
d’intervention psychosociologiques (CFIP).
La conférence ‘Autorité et travail social’ sera
donnée par Guy Ausloos, psychiatre systémicien.
Elle aura lieu à l’ULB, Auditoire Chavanne, 
Av. Paul Héger, bâtiment U, 1050 Bruxelles
(accueil dès 19h30, conférence à 20h). P.A.F.: 
10 � (moins 10 % pour les membres de l’EPE).
Le colloque du lendemain abordera cette violence
(institutionnelle, des intervenants, des ‘victimes’)
sous ses aspects contextuel, sociologique,
systémique et psychanalytique. Il se déroulera à
l’auditoire Agora 10 à Louvain-la-Neuve. P.A.F.:
50 � (moins 10% pour les membres de l’EPE).
La participation aux deux événements coûte
50 � (moins 10 % pour les membres de l’EPE).
Information :
EPE, Nicole Van Kerkhoven, place des Acacias 14,
1040 Bruxelles. Tél.: 02-733 95 50. 

Courriel : epebelgique@swing.be 
CFIP, Christine Cogneaux, av. Gribaumont 153,
1200 Bruxelles. 
Courriel : chris.cogneaux@cfip.be 
Site : www.cfip.be/violence

Education du patient

Bruxelles
22 mars 2003

Dans le cadre du cycle annuel de séminaires-
conférences en éducation du patient, l’Unité
UCL-RESO organise un séminaire sur La
communication éducative dans la relation de
soins. Cette journée est animée 
par le Prof. A. Deccache et Mme F. Libion.
Elle se déroule de 9 à 17 h dans la salle séminaire
80 D de la Faculté de médecine de l’UCL.
Nous vous signalerons les autres séminaires
d’ici la fin juin dans le prochain numéro.
Réservation indispensable au 02-764 50 70.
PAF : gratuit pour les étudiants EDUS, 60 �
pour les autres.

Cancer du sein

Bruxelles
25 mars 2003

L’ASBL Vivre Comme Avant organise une
conférence d’information et d’éducation à la
santé destinée aux opérées du cancer du sein
sur le thème Images du corps et cancer du sein :
les conséquences sur la relation de couple. 
Lieu : Palais des Congrès de Bruxelles, Salle
Benelux, entrée par les Arcades du Mont des Arts 
P.A.F.: 5 �
Renseignements : Vivre Comme Avant, 
avenue Louise 223 bte 29, 1050 Bruxelles.
Tél./Fax : 02-649 41 68. 

Epilepsie

Bruxelles - Liège
25 mars 2003

- Les parents épileptiques et leurs enfants :
leur quotidien, conférence-débat organisée
par la Ligue francophone belge contre
l’épilepsie (20h).

Lieu : avenue Albert 135, 1190 Bruxelles.
P.A.F.: 2,5 � (à l entrée).
Renseignements auprès de la Ligue, 
tél. 02-344 32 63. 
- Vivre l épilepsie, conférence-débat organisée

par la section liégeoise de la Ligue
francophone belge contre l’épilepsie (20h).

Lieu : rue Alex Bouvy 16, 4020 Liège.
Entrée gratuite.
Renseignements : 04-341 29 92 ou 04-341 29 99.

Promotion santé - niveau local

Tournai, Ath, Mouscron
Mars, mai, octobre et décembre 2003

Le Centre local de promotion de la santé du
Hainaut occidental met sur pied cette année
un programme de trois Conférences locales de

�
����
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promotion de la santé, destinées à confronter
les pratiques, partager les expériences, être à
l’écoute des acteurs locaux, faire un état des
lieux, tenter d’aboutir à des projets « inter-
sectoriels » de santé et « faire remonter » les
attentes et besoins du terrain vers les
autorités publiques.
Au programme :
Etat des lieux de la promotion de la santé en
Hainaut occidental, analyse des besoins,
travail intersectoriel et construction de
partenariats, le 27 mars 2003 à Tournai.
L’essentiel du travail de cette journée sera
consacré à 3 ateliers :
- états des lieux et politiques nécessaires au

bien-être (indicateurs de santé et de bien-
être en Hainaut, mobilisation des
populations, développement socio-
économique);

- richesses et difficultés d’une stratégie
intersectorielle en santé (devant
l’éclatement des compétences, la complexité
des territoires, etc.);

- types de partenariats et d’organisations
possibles et souhaitables, leurs avantages et
difficultés.

Vu comme cela, le contenu de la journée a l’air
très abstrait, mais les organisateurs annoncent
la présentation de nombreuses expériences
illustrant les différentes démarches.
Pour suivre :
- Accessibilité aux services socio-sanitaires,

dans un contexte de grande mobilité sociale,
le 22 mai à Ath;

- Attentes, demandes et participation des
populations aux actions de promotion de la
santé, le 16 octobre 2003 à Mouscron.

Une journée de synthèse et de suivi des
conférences locales aura lieu le 4 décembre
2003 à Tournai.
Renseignements : Centre local de promotion
de la santé, rue de Cordes 9, 7500 Tournai. 
Tél. 069-22 15 71. Fax : 069-23 52 50.
Courriel : clps.hainaut.occidental@skynet.be

Santé

7 avril 2003

Journée mondiale de la santé, sur le thème
Environnements sains pour les enfants.
Renseignements sur le site de l’OMS :
www.who.int

Tabac

Gembloux
8 avril 2003

Les ASBL Promotion santé et développement
durable et Question Santé organisent une
conférence sur « Le tabagisme, les jeunes et la
consommation... Quelles perspectives pour la
prévention ? »
Au programme : le matin, exposés de 9 à 13 h
et l’après-midi table ronde de 14 à 15 h 30.

Cette journée aura lieu au Centre Culturel de
Gembloux.
Les inscriptions peuvent se faire 
au secrétariat de la Louvière Ville Santé 
par fax : 064-27 80 80. Tél : 064-27 79 66.
Courriel : jean.degre@lalouviere.be

Violence sexuelle

Bruxelles
7 au 9 mai 2003

Deuxième Congrès international francophone
sur l’agression sexuelle, sur le thème de
l’articulation des pratiques.
Au programme, différentes activités
scientifiques : séances plénières, communica-
tions libres, ateliers, symposiums et débats.
Chaque journée débute par deux conférences
de 30 minutes (contextes et enjeux le 7,
attitudes et réponses le 8, éthique et
perspectives le 9). Ensuite, durant trois
périodes de 90 minutes, les participants
auront le choix de suivre les symposiums, les
communications libres ou les ateliers (pour
ces derniers, réservés à un nombre limité de
participants, l’inscription est nécessaire).
A souligner, la grande diversité d’origine des
intervenants : Belgique, France, Suisse,
Canada, mais aussi Liban, Maroc, Burkina
Faso, Sénégal...
Le congrès se déroulera aux Pyramides, Place
Rogier, Bruxelles. L’inscription aux trois jours
coûte 300 � (200 � pour les étudiants) si le
paiement est effectué avant le 15 mars 
(350 � / 250 � après).
Information : Christelle Trifaux & Viviane Dury,
rue de l’Association 11, 1000 Bruxelles. 
Tél.: +32 2 223 36 46. 
Courriel : christelle.trifaux@cfwb.be et
viviane.dury@cfwb.be 
Site : http://www.cfwb.be/dgde

Index

Traditionnellement, nous vous présentons en
début d’année l’index des articles publiés l’année
précédente. Aujourd’hui, nous dérogeons à la
tradition. En effet, vous trouverez mieux sur
notre site http://www.educationsante.be,
puisque le module de recherche vous permet
d’utiliser n’importe quel mot-clé, et le résultat de
votre requête affichera une liste de textes
publiés depuis le numéro 155 en janvier 2001. En
outre, il vous est loisible de lire et imprimer
directement les articles qui vous intéressent.

Conseil supérieur

Le premier mandat d’une durée de 5 ans du
Conseil supérieur de promotion de la santé
créé par le décret du 14 juillet 1997
organisant la promotion de la santé en
Communauté française Wallonie-Bruxelles
s’est terminé en novembre dernier.
Pour rappel, cet organe d’avis a pour mission de
proposer au Gouvernement des axes prioritaires

et des stratégies en matière de promotion de la
santé et de médecine préventive envisagée dans
ses aspects collectifs. Plus particulièrement, le
Conseil donne un avis sur les programmes
quinquennaux et les plans annuels de promotion
de la santé, il conseille aussi le Ministre quant aux
programmes d’action et de recherche à
subventionner, et sur les demandes d’autorisation
de campagnes de sensibilisation radiodiffusées.
Il peut formuler ses recommandations à la
demande de l’Exécutif ou de sa propre initiative.
Le ‘nouveau’ Conseil a été installé en janvier
2003. Le mot d’ordre est à la continuité,
puisque sur les 26 mandats avec voix
délibérative, une vingtaine ont été attribués à
des membres sortants du Conseil.
L’arrêté de nomination du 20 décembre 2002 a
été publié au Moniteur belge le 27 janvier
2003. La liste est aussi consultable à l’adresse
http://www.cfwb.be/sante/dochtml/compoco
nseil.html
Pour la présidence, Christian De Bock a passé
le relais au Dr Patrick Trefois, alors que la vice-
présidence est assurée par Martine Bantuelle
comme par le passé.
Le nouveau Conseil devrait avoir une existence
plus courte que le précédent, puisqu’il aura
entre autres à travailler sur une réforme du
décret auquel il doit son existence, réforme qui
devrait apporter des modifications significa-
tives à ses missions, sa composition et son
mode de fonctionnement.
Mais ceci est une autre histoire...

Matériel

En septembre 2002, l’asbl Univers Santé
lançait une campagne d’affichage intitulée
Lieux publics sans fumée, dans l’ensemble des
locaux de l’Université catholique de Louvain
(nous vous en parlions dans le numéro 176 de
février 2003, rubrique Matériel). Les quatre
affiches sont à présent diffusées largement au
prix de 1 � pièce (+ frais de port, tarifs
dégressifs pour des commandes de plus de 20
affiches). Le texte peut être personnalisé pour
une commande minimale de 200 affiches.
Pour tout renseignement : Univers Santé asbl,
place Galilée 6, 1348 Louvain-la-Neuve. 
Tél.: 010-47 28 28 ou 010-47 35 04. 
Fax : 010-47 26 00.

Who’s who

Le dépliant d’information sur les structures
agréées par la Communauté française
Wallonie-Bruxelles en promotion de la santé
vient d’être mis à jour. Vous y trouverez des
renseignements pratiques sur les 4 services
communautaires en promotion de la santé et
sur les 10 centres locaux de promotion de la
santé ainsi que leurs antennes.
Disponible gratuitement à la Direction
générale de la santé, au 02-413 26 09 
(Mme Liégeois ou Mme Monoyer).

�
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disponibles sur notre site www.educationsante.be
(sous réserve d’acceptation des auteurs).
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Changement d’adresse

Le Service éducation pour la santé de l’ONE vient
d’emménager dans les locaux de l’administration
centrale de l’ONE. Voici ses nouvelles coor-
données : Service Education Santé, chaussée de
Charleroi 95, 1060 Bruxelles. Tél. 02-542 13 61.

Fusion

Les ASBL Cultures et Santé et Promosanté
scolaire et familiale fusionnent. L’objet des
deux ASBL est identique, à savoir la promotion
de la santé des publics défavorisés.
Par ses activités de proximité et
d’accompagnement des familles à Bruxelles-
Ville et plus particulièrement dans le quartier
de la Senne, Promosanté s’est orienté vers le
travail communautaire.
Cultures et Santé est spécialisée en
animations-santé tant auprès de groupes
d’adultes que d’enfants. L’ASBL développe par
ailleurs des actions auprès d’acteurs médico-
sociaux : information, formations et
partenariats.
Ces complémentarités ouvrent la perspective
de synergies intéressantes pour les projets. Au
travers de ceux-ci, les deux ASBL désirent
affiner les méthodes visant à favoriser les
qualités d’autonomie, de responsabilité et de
pouvoir d’agir de la population vis-à-vis de
son bien-être et de sa santé.
En pratique :
- nouveau nom : Cultures et Santé -

Promosanté ASBL;

- siège social, activités du quartier de la Senne :
rue d’Anderlecht 148, 1000 Bruxelles. 
Tél.: 02-502 93 06. Fax : 02-503 10 98;

- siège administratif, renseignements et
formations, centre de documentation : 
rue Gallait 60, 1030 Bruxelles. 
Tél. 02-558 88 10. Fax : 02-520 51 04.
Courriel : culturesante.claes@skynet.be ou
cdoc.defilippis@skynet.be

Formation

Brabant wallon
Le Centre local de promotion de la santé du
Brabant wallon vous propose 9 modules de
formation :
- introduction à la promotion de la santé;
- planification et rédaction de projets en

promotion de la santé;
- analyse des besoins ;
- dynamique de groupe;
- mobilisation d’une équipe de travail ;
- gestion des conflits ;
- techniques d’animation en éducation pour la

santé;
- communication et expression orale ;
- conception de supports de communication.
Ces formations s’adressent à des groupes de 8
à 15 personnes et ont lieu à Wavre, à la
demande. L’horaire est de 9 à 16 h et le prix
varie de 10 à 20 � selon les modules.
Renseignements complémentaires : 
010-23 61 03.


